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SYNTHÈSE

.

1. En dépit de ses imperfections, cette réforme a du sens mais doit être consolidée
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2. La consolidation et le développement des DIRECCTE nécessite une véritable
inflexion en faveur d�’un pilotage plus intégré

2.1. En termes de gouvernance nationale

2.1.1. Prioriser les missions et activités

2.1.2. Soutenir plus explicitement le éveloppement des synergies internesd

2.1.3. Renforcer la capacité d�’impulsion des instances nationales
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2.2. En termes de gestion des ressources humaines

2.3. En termes de convergence des systèmes d�’information

3. Au niveau régional, la priorité doit être donnée à l�’élaboration d�’une vision
stratégique et de quelques projets fédérateurs, associant vraiment le siège et les
unités territoriales

4. Une évaluation de cette nouvelle phase devra être conduite dans un délai de deux
à trois ans, sur la base des propositions de la mission qui auront été retenues par
les ministres
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1. Le regroupement des services a été réalisé
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Répartition des effectifs des DIRECCTE et DIECCTE
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10 667 agents sont chargés  par l’article 2 
du décret 2009-1377 du 10 novembre 2009

De la politique du travail et des actions 
d'inspection de la législation du travail

4660 
agents

44 %

407 soit 9% 

4253 soit 91  % 

Au siège : 3269 soit 31%

En UT :   7397 soit 69%

Des actions de développement des entreprises
et de l'emploi, notamment dans les domaines 
de l'innovation et de la compétitivité des 
entreprises, en France et à l'étranger, du 
marché du travail, de la formation 
professionnelle continue, de l'industrie, du 
commerce, de l'artisanat, des professions 
libérales, des services et du tourisme, ainsi 
que de celles, définies par le ministre chargé 
de l'économie, dans les domaines de 
l'intelligence économique et, pour ce qui la 
concerne, de la sécurité économique

Des actions de contrôle du bon 
fonctionnement des marchés et 
des relations commerciales entre entreprises, de 
protection économique des consommateurs et 
desécurité des onsommateursainsi que de contrôle 
dans ledomaine de la métrologie. 

665 
agents

6 %

Fonctions supports et soutien 
2031 

agents

19 %

3312 
agents

31 %

1273 soit 38%

2039 soit 62%

619 soit 93 % 

46 soit 7%

972 soit 48% 

1059 soit 52% 

Source : enquête d�’affectation opérationnelle DAGEMO DGP effectifs présents au 31 décembre 2010.



Rapport

1.1. Unemise en �œuvre difficile
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 cf.
9 l�’activité des DIRECCTE

relève de deux missions et sept programmes de la loi organique relative aux lois de
finances (LOLF), gérés par six responsables différents et donnant lieu à huit budgets
opérationnels dont le degré de déconcentration est variable ; même si la quasi
totalité des crédits de fonctionnement ont été regroupés en 2011 au sein d�’un seul
programme, la gestion des effectifs reste éclatée entre quatre programmes et cinq
budgets opérationnels, de poids inégaux10 avec une gestion nationale propre à
chaque ministère concerné

 11

 

12

1.2. Un interlocuteur unique désormais reconnu

1.2.1. Une relation bien établie avec les autorités préfectorales

 
cf infra
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cf. infra

Proposition n° 1 : réserver la délégation de signature du préfet de département au seul
DIRECCTE qui subdélègue en tant que de besoin aux responsables des unités
territoriales

1.2.2. Avec les opérateurs de l�’État, des relations marquées par la continuité

1.2.3. Les partenaires institutionnels régionaux disent apprécier ce nouvel
interlocuteur
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1.3. Globalement, la transition ne s�’est pas faite au détriment des missions
antérieures

13

1.4. Les DIRECCTE ont déjà su créer des synergies, davantage à l�’intérieur des
pôles qu�’entre ceux ci

14

13

14
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1.4.1. Le pôle 3 E recèle le plus de synergies internes, dans le champ de l�’économie et
de l�’emploi

1.4.1.1. Des avancées nouvelles démontrent d�’ores et déjà le potentiel du pôle 3 E

1.4.1.1.1. Le travail commun au sein du pôle 3 E se développe

15

1.4.1.1.2. Le travail commun est plus efficace lorsqu�’il s�’articule autour d�’un projet

15
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cf.

 

16

cf.

1.4.2. Les perspectives de synergies internes sont plus limitées pour les pôles C et T

1.4.2.1. Le gain de la fusion de la métrologie et des activités régionales de la CCRF réside
surtout dans l�’apport d�’un service juridique à la métrologie

17

1.4.2.2. Au sein du pôle T, le changement est encore plus marginal

etc.

16

17
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1.4.3. Des partenariats inter pôles ont été mis en �œuvre, au prix d�’une politique
volontariste et dans des domaines limités

1.4.3.1. La collaboration entre les corps de contrôle reste marginale

18 19 cf.

1.4.3.2. Entre le pôle T et le pôle 3 E, le développement d�’une ingénierie des relations
économiques et sociales permet de concilier les objectifs de chaque pôle

« ingénierie des relations économiques et
sociales

réingénierie de processus 20

etc

1.4.3.3. Entre les trois pôles, quelques champs de coopération ont été décelés

cf.

18

19

20 lean management
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1.4.3.4. Néanmoins, tous les champs de compétences de la DIRECCTE ne se prêtent pas à
des synergies

1.5. Des facteurs de réussite mais aussi des obstacles se dégagent de cette
première étape

1.5.1. Des facteurs de réussite

1.5.1.1. Une appropriation progressive par le travail en coopération

 

 

1.5.1.2. Le rapprochement géographique

1.5.1.3. Des organigrammes adaptés, des services communs, des outils partagés
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1.5.1.4. Le travail en mode projet

cf.

1.5.2. Les obstacles

1.5.2.1. Au niveau national, une absence de priorisation et de capitalisation des bonnes
pratiques

cf. infra

 

cf. supra
cf. infra

 

1.5.2.2. Au niveau des DIRECCTE, l�’enjeu principal est de partager la transversalité
entre le siège et les unités territoriales
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cf. infra

 
cf.

2. Pour porter tous ses fruits, la création des DIRECCTE doit être
accompagnée de réels changements du pilotage national

21

2.1. La gouvernance nationale doit s�’adapter au « mode DIRECCTE »

 

 
cf.

 
cf.
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2.1.1. Mieux piloter la charge de travail des DIRECCTE

2.1.1.1. Un niveau d�’activité soutenu

22

 

cf.

2.1.1.2. Une importante production de directives qui doit être concertée et priorisée

23 de
facto

24

25

22

23

24 rappelle que la DGP doit être destinataire de l�’ensemble
des instructions et circulaires émises de procéder au décompte de ces circulaires, par
direction d�’administration centrale ou services concernés ; de présenter régulièrement au COMEX les éléments
d�’a équation moyens/missions et de la cohérence dans la mise en
�œ
nalyse en découlant, sur le double terrain de l�’ad
uvre des politiques publiques

25
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Proposition n° 2 : associer en amont de la production de circulaires et instructions une
représentation des DIRECCTE

Proposition n° 3 : réaliser, avant de confier aux DIRECCTE une nouvelle mission, une
étude d�’impact sur les services. A minima, proposer en parallèle la suppression
d�’activités à faible valeur ajoutée

Proposition n° 4 : rationaliser la production des commandes adressées aux DIRECCTE
par courriels ou oralement, afin de les limiter

Proposition n° 5 : confier à la DGP, sous le contrôle du COMEX, la coordination de la
production de circulaires par les directions d�’administration centrale, qui doit évoluer
vers des instructions conjointes dans les domaines d�’intervention partagés

Proposition n° 6 : prioriser, sous le contrôle du COMEX, les objectifs fixés annuellement
aux services déconcentrés ; réévaluer ces priorités dans l�’hypothèse de nouvelles
demandes en cours d�’année

2.1.1.3. Limiter et rationnaliser les indicat urs d�’activité

26 cf.

e s

27

Proposition n° 7 : réduire le nombre total d�’indicateurs, définir de nouveaux
indicateurs reflétant les objectifs de transversalité des DIRECCTE

26

27
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2.1.2. Poursuivre le recentrage des DIRECCTE sur leurs missions prioritaires

etc

cf

Proposition n° 8 : poursuivre l�’allègement des tâches des DIRECCTE (abandon ou
transfert des activités à faible valeur ajoutée, simplification des procédures,
dématérialisation, etc.)

Proposition n° 9 : clarifier les modalités du pilotage des opérateurs nationaux par les
DIRECCTE. Simplifier leur tutelle et encadrer les moyens qu�’elles y consacrent

Proposition n° 10 : privilégier le conventionnement avec les têtes de réseaux des
opérateurs locaux (missions locales, IAE). Aider à la structuration de ces réseaux en
tant que de besoin

2.1.3. 

cf.

Anticiper l�’évolution des métiers des DIRECCTE

cf.

cf.
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28

29

Proposition n° 11 : conduire dans les meilleurs délais la réflexion sur les nouveaux
métiers des DIRECCTE, créer le répertoire des métiers des DIRECCTE et le traduire en
termes de formation et de recrutement

2.1.4. Mieux prendre en compte la mission transversale des DIRECCTE dans les
instructions qui leurs sont données et dans l�’évaluation des directeurs
régionaux

 

 

 

 

2.1.4.1. Promouvoir des projets transversaux
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2.1.4.2. Élaborer une directive nationale d�’orientation commune portant sur les
orientations « métiers » et les projets transversaux

cf

 

 

 

Proposition n° 12 : élaborer une directive nationale d�’orientation commune portant à
la fois sur les orientations « métiers » et les projets transversaux
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Proposition n° 13 : établir dès 2013 une feuille de route régionale qui porte non
seulement sur les moyens mais aussi sur la déclinaison régionale des objectifs
« métiers » et sur les projets transversaux

2.1.4.3. Définir un cadre d�’évaluation du directeur de la DIRECCTE

Proposition n° 14 : mettre en place une évaluation des directeurs par les secrétaires
généraux sur la base des avis des préfets de région, des directions d�’administration
centrale (sur les politiques métiers, les projets transversaux) de la DGP (management)

2.2. Une approche missions moyens qui doit s�’appuyer sur une politique des
ressources adaptée

2.2.1. Donner au directeur régional la souplesse et les leviers nécessaires à la gestion
de sa direction

cf. supra « veille à
l�’adéquation de l�’allocation des effectifs en nombre et compétences avec l�’offre de services de la
DIRECCTE au niveau territorial auprès des préfets de départements »30

cf.

30
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2.2.1.1. Introduire de la souplesse dans la gestion des effectifs

cf

 

 a priori

31

 

 

32

33

Proposition n° 15 : mettre en place, dès 2013, une souplesse de gestion sur un
pourcentage déterminé par le COMEX des emplois alloués afin de permettre les
mobilités « inter programmes », a minima, organiser, dès 2012, un dispositif

td�’autorisation des demandes de mobili é

Proposition n° 16 : mettre en place, dès 2013, une notification unifiée des effectifs
(titre 2) accompagnée des principes de gestion harmonisés et/ou spécifiques de
chaque responsable de programme

31 Les mobilités au sein des DIRECCTE peuvent conduire à affecter un agent sur une action ne relevant pas du
programme au titre duquel il est rémunéré. Une telle décision est possible, à condition d�’être compensée a posteriori,
à out le moins, au niveau national, par une situation inverse »t

32

33
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2.2.1.2. Associer plus étroitement les directeurs régionaux aux procédures de
recrutement

etc.

34

Proposition n° 17 : associer plus étroitement les directeurs régionaux aux procédures
de recrutement (publications de postes à profil, avis sur les arrivées) dans le respect
des règles statutaires et de la compétence des CAP

2.2.1.3. 

cf.

Faire converger les processus et calendriers RH

35

Proposition n° 18 : harmoniser les processus de gestion et leurs calendriers dans le
cadre de la feuille de route du comité de pilotage des ressources humaines

36

37

cf.

34

35

36

37
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Proposition n° 19 : doter les DIRECCTE d�’un outil unique de suivi de l�’ensemble des
effectifs pour les dialogues de gestion 2013, dans l�’attente d�’une consolidation des
données nécessaires à la gestion de tous les personnels dans le système d�’information
des ressources humaines duministère du travail

2.2.2. Engager la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences

38

39

cf.

cf.

 
cf.

 
cf.

 cf.

 
cf.

Proposition n° 20 : engager une démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des
compétences intégrée à une approche d�’adéquation missions moyens et partagée
entre directions « métiers » et directions des ressources humaines

38

39
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2.2.3. Engager la convergence des systèmes d�’information

2.2.3.1. La mise en place du système d�’information s�’engage

cf

2.2.3.2. Aucune réflexion systématique n�’a été conduite sur les convergences possibles
d�’applications informatiques liées aux « métiers »

40

cf

Proposition n° 21 : mandater la DGP pour favoriser les convergences utiles entre
applicatifs « métiers », en partenariat avec les directions métiers et les DIRECCTE

40
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2.2.3.3. Un projet urgent pour fédérer les compétences, un « entrepôt » de données
relatives aux entreprises

Proposition n° 22 : développer rapidement un entrepôt de données commun relatif
aux entreprises

2.2.4. Engager une démarche de contrôle de gestion sur l�’ensemble du champ des
DIRECCTE

41

Proposition n° 23 : inviter la DGP, avec l�’appui du COMEX, à engager une démarche de
contrôle de gestion dans les DIRECCTE

41
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2.3. Le pilotage national doit être encore renforcé

2.3.1. La mise en place de la DGP et du COMEX n�’a pas encore permis d�’assurer un
mode de pilotage global adapté

2.3.1.1. La DGP, installée récemment, s�’est d�’abord concentrée sur la mise en place des
DIRECCTE et de leurs moyens

42

43

44

cf

45

42 « assure le pilotage transversal et l�’animation du réseau des DIRECCTE
coordonner la fixation des objectifs et la définition des moyens budgétaires, en crédits

et en emplois, des directions régionales, de suivre leur action et de participer à leur évaluation (...) définir les
modalités d�’évaluation de la performance et du contrôle de gestion dans les DIRECCTE, d�’en coordonner la mise en
place et d�’en assurer le pilotage national participer au recrutement de l�’encadrement supérieur des DIRECCTE
définir des orientations nationales de gestion des ressources humaines et de formation professionnelle et d�’en suivre

la mise en �œuvre coordonner l�’organisation du dialogue social peut présider
le comité technique paritaire spécial assurer le pilotage stratégique du
système d�’information des DIRECCTE�… d�’effectuer les maîtrises d�’ouvrage transversales ; d�’animer les équipes
informatiques des DIRECCTE�…

43

44

45
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2.3.1.2. De premie s acquis et des voies de progrès identifiéesr

 

 

 

 

 

 

 

 

cf

cf.
cf. supra

Proposition n° 24 : organiser par la DGP un dispositif d�’échanges de bonnes pratiques
et d�’initiatives exemplaires entre les DIRECCTE

2.3.1.3. Mais des difficultés systémiques demeurent
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2.3.1.4. La mission de pilotage transversal de la DGP doit être confortée, dans le respect
des prérogatives des autres directions et en association avec elles

Proposition n° 25 : positionner la DGP comme service instructeur du COMEX sur les
sujets transversaux couvrant tant les missions que les moyens

2.3.1.5. Deux comités en appui de la DGP seraient utiles pour préparer les décisions du
COMEX

46

 

 47

Proposition n° 26 : mettre en place de deux comités délégués du COMEX, pilotés par la
DGP portant respectivement sur les activités et ressources humaines

2.3.1.6. Une évaluation du rôle de la DGP

Proposition n° 27 : valider annuellement en COMEX, un état d�’avancement établi par la
DGP, et fixer la feuille de route collective pour l�’année suivante

46

47
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3. Au niveau régional, une communauté de travail plus intégrée doit se
construire autour d�’une vision stratégique et de quelques projets
fédérateurs

3.1. Après la mise en place des états majors, plusieurs points de vigilance
demeurent

3.1.1. Le CODIR devrait être dans chaque DIRECCTE le lieu de décision collégial
intégrant les unités territoriales

etc

cf.

Proposition n° 28 : désigner une instance unique de décision collégiale, le CODIR,
regroupant l�’état major du siège et les responsables d�’unités territoriales, se
réunissant au moins une fois par mois

3.1.2. Une nouvelle répartition des rôles à construire entre le siège et les unités
territoriales

48
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49

cf. cf.
cf.

cf.

3.1.3. Des fonctions support à conforter

50

cf

3.1.4. Une formalisation des relations internes à développer

etc.

Proposition n° 29 : développer une formalisation plus systématique du
part des DIRECCTEfonctionnement interne de la

49

50
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3.2. Une communauté de travail qui reste à fédérer

3.2.1. La communauté de travail doit être plus largement impliquée dans le projet de
la DIRECCTE pour en partager le sens

3.2.1.1. Associer plus largement les personnels et expliciter les projets

in fine
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3.2.1.2. Des appuis nationaux doivent être apportés aux DIRECCTE pour accompagner
cette conduite du changement

 

cf

 
cf

 
cf

3.2.2. 

cf

Les regroupements immobiliers doivent se poursuivre activement

Proposition n° 30 : poursuivre activement les regroupements immobiliers, en visant
notamment celui de la DIRECCTE et de l�’unité territoriale du siège, et fixer des objectifs
t des échéances dans toutes les régionse
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CONCLUSION
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RÉCAPITULATIF DES PROPOSITIONS

A Propositions du rapport

1. Propositions portant sur le renforcement du pilotage national

Proposition n° 2 : associer en amont de la production de circulaires et instructions une
représentation des DIRECCTE 

Proposition n° 3 : réaliser, avant de confier aux DIRECCTE une nouvelle mission, une
étude d�’impact sur les services. A minima, proposer en parallèle la suppression
d�’activités à faible valeur ajoutée 

Proposition n° 4 : rationaliser la production des commandes adressées aux DIRECCTE
par courriels ou oralement, afin de les limiter 

Proposition n° 5 : confier à la DGP, sous le contrôle du COMEX, la coordination de la
production de circulaires par les directions d�’administration centrale, qui doit évoluer
vers des instructions conjointes dans les domaines d�’intervention partagés 

Proposition n° 6 : prioriser, sous le contrôle du COMEX, les objectifs fixés annuellement
aux services déconcentrés ; réévaluer ces priorités dans l�’hypothèse de nouvelles
demandes en cours d�’année 

Proposition n° 7 : réduire le nombre total d�’indicateurs, définir de nouveaux
indicateurs reflétant les objectifs de transversalité des DIRECCTE

Proposition n° 25 : positionner la DGP comme service instructeur du COMEX sur les
sujets transversaux couvrant tant les missions que les moyens 

Proposition n° 26 : mettre en place de deux comités délégués du COMEX, pilotés par la
DGP portant respectivement sur les activités et ressources humaines 

Proposition n° 27 : valider annuellement en COMEX, un état d�’avancement établi par la
DGP, et fixer la feuille de route collective pour l�’année suivante 

2. Propositions visant à repréciser les métiers des DIRECCTE

Proposition n° 8 : poursuivre l�’allègement des tâches des DIRECCTE (abandon ou
transfert des activités à faible valeur ajoutée, simplification des procédures,
dématérialisation, etc.) 
Proposition n° 9 : clarifier les modalités du pilotage des opérateurs nationaux par les
DIRECCTE. Simplifier leur tutelle et encadrer les moyens qu�’elles y consacrent 
Proposition n° 10 : privilégier le conventionnement avec les têtes de réseaux des
opérateurs locaux (missions locales, IAE). Aider à la structuration de ces réseaux en
tant que de besoin 
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3. Propositions visant à renforcer le pilotage interne des DIRECCTE et leur efficacité

Proposition n° 1 : réserver la délégation de signature du préfet de département au seul
DIRECCTE qui subdélègue en tant que de besoin aux responsables des unités
territoriales 

Proposition n° 28 : désigner une instance unique de décision collégiale, le CODIR,
regroupant l�’état major du siège et les responsables d�’unités territoriales, se
réunissant au moins une fois par mois 
Proposition n° 29 : développer une formalisation plus systématique du
fonctionnement interne de la part des DIRECCTE 
Proposition n° 23 : inviter la DGP, avec l�’appui du COMEX, à engager une démarche de
contrôle de gestion dans les DIRECCTE 

Proposition n° 30 : poursuivre activement les regroupements immobiliers, en visant
notamment celui de la DIRECCTE et de l�’unité territoriale du siège, et fixer des objectifs
et des échéances dans toutes les régions

4. Propositions portant sur le renforcement des synergies entre les métiers des
DIRECCTE

Proposition n° 12 : élaborer une directive nationale d�’orientation commune portant à
la fois sur les orientations « métiers » et les projets transversaux 
Proposition n° 13 : établir dès 2013 une feuille de route régionale qui porte non
seulement sur les moyens mais aussi sur la déclinaison régionale des objectifs
« métiers » et sur les projets transversaux
Proposition n° 24 : organiser par la DGP un dispositif d�’échanges de bonnes pratiques
et d�’initiatives exemplaires entre les DIRECCTE 

5. Propositions relatives à l'adaptation de la gestion des ressources humaines au
regard des missions des DIRECCTE

Proposition n° 11 : conduire dans les meilleurs délais la réflexion sur les nouveaux
métiers des DIRECCTE, créer le répertoire des métiers des DIRECCTE et le traduire en
termes de formation et de recrutement 
Proposition n° 14 : mettre en place une évaluation des directeurs par les secrétaires
généraux sur la base des avis des préfets de région, des directions d�’administration
centrale (sur les politiques métiers, les projets transversaux) de la DGP (management) 
Proposition n° 15 : mettre en place, dès 2013, une souplesse de gestion sur un
pourcentage déterminé par le COMEX des emplois alloués afin de permettre les
mobilités « inter programmes », a minima, organiser, dès 2012, un dispositif
d�’autorisation des demandes de mobilité 
Proposition n° 16 : mettre en place, dès 2013, une notification unifiée des effectifs
(titre 2) accompagnée des principes de gestion harmonisés et/ou spécifiques de
chaque responsable de programme 
Proposition n° 17 : associer plus étroitement les directeurs régionaux aux procédures
de recrutement (publications de postes à profil, avis sur les arrivées) dans le respect
des règles statutaires et de la compétence des CAP 
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Proposition n° 18 : harmoniser les processus de gestion et leurs calendriers dans le
cadre de la feuille de route du comité de pilotage des ressources humaines 
Proposition n° 19 : doter les DIRECCTE d�’un outil unique de suivi de l�’ensemble des
effectifs pour les dialogues de gestion 2013, dans l�’attente d�’une consolidation des
données nécessaires à la gestion de tous les personnels dans le système d�’information
des ressources humaines duministère du travail 
Proposition n° 20 : engager une démarche de gestion prévisionnelle des emplois et des
compétences intégrée à une approche d�’adéquation missions moyens et partagée
entre directions « métiers » et directions des ressources humaines 

6. Propositions relatives aux systèmes d'information et aux regroupements
immobiliers

Proposition n° 21 : mandater la DGP pour favoriser les convergences utiles entre
applicatifs « métiers », en partenariat avec les directions métiers et les DIRECCTE

Proposition n° 22 : développer rapidement un entrepôt de données commun relatif
aux entreprises

 

B Propositions complémentaires contenues dans les annexes

1. Au titre de la gestion des ressources humaines

Propositions n° 31 : inscrire les travaux relatifs à la prime d�’intéressement collectif sur
la feuille de route RH du comité de pilotage des ressources humaines

Proposition n° 32 : donner de la visibilité sur la conduite des travaux de la feuille de
route RH à inscrire dans une démarche projet afin d�’accélérer le processus de
convergence

Proposition n° 33 : réaliser l�’état des lieux des écarts en matière de conditions
d�’emploi et de travail et proposer des scenarii d�’harmonisation

Proposition n° 34 : structurer les travaux de la feuille de route RH en démarche projet
confiant à chaque gestionnaire RH un chantier thématique, la DGP assurant la
coordination générale

Proposition n° 35 : prévoir systématiquement dans les plans régionaux de formation
des DIRECCTE des modules communs aux agents de plusieurs pôles. Prévoir au moins
une formation commune aux trois pôles pour chaque catégorie d�’agents

Proposition n° 36 : étudier la mise en place de mesures facilitant les mobilités
professionnelles, notamment en infra régional

Proposition n° 37 : intégrer la démarche de gestion prévisionnelle des effectifs et des
compétences dans la feuille de route RH dont la conduite de projet serait confiée à la
DAGEMO en association avec toutes les autres DAC et dans le cadre du pilotage général
du comité des ressources humaines et de la DGP
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Proposition n° 38 : élaborer, entre DAC et DIRECCTE, un document stratégique de
pilotage de la gestion des ressources humaines dans lequel doit s�’inscrire la
responsabilité partagée entre Directeur régional et DAC

2. Au titre des fonctions supports

Proposition n° 39 : fixer aux secrétaires généraux des DIRECCTE des objectifs
mesurables correspondant à leur mission stratégique

Proposition n° 40 : assurer par un positionnement plus large sur emploi fonctionnel un
niveau de recrutement adapté aux missions, une diversité des profils et une bonne
attractivité des fonctions de secrétaire général des directions régionales

Proposition n° 41 : offrir aux DIRECCTE un appui à l�’organisation, soit en constituant,
sous pilotage DGP, une équipe en charge de l�’analyse des processus des fonctions
support soit en mettant à disposition des crédits pour des prestations de conseil
locales

Proposition n° 42 : prioriser le regroupement immobilier des services et fixer un
calendrier réaliste, à défaut regrouper les services concernant le développement des
entreprises, l�’économie et l�’emploi, permettre l�’exercice à distance de fonctions
régionales

Proposition n° 43 : s�’assurer de la disponibilité de capacités suffisantes sur les réseaux
pour effectuer les opérations de mises à jour et de déploiement

Proposition n° 44 : identifier les responsables fonctionnels et techniques de chaque
application labellisée, n�’admettre le développement de nouveaux applicatifs locaux
que s�’ils répondent aux standards des applications locales

Proposition n° 45 : confier le pilotage des évolutions fonctionnelles du système
d�’information aux directions métiers (directions d�’administrations centrales ou DGP)

Proposition n° 46 : préciser dans le schéma directeur du système d�’information le
processus de gestion de la qualité, notamment concernant le traitement des incidents

Proposition n° 47 : évaluer, avant leur généralisation, le fonctionnement des groupes
�’appui aux DIRECCTE (GAD)d
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Secrétariats généraux

 Secré e et financiertariat général des ministères économiqu

 

 

 

 

 

 Secrétariat général des ministères sociaux

 

 

 Secrétariat général du ministère de l�’intérieur, de l�’outre mer, des collectivités
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 Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des
fraudes (DGCCRF)
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 Direction générale du Trésor (DG Trésor)

 

 

 

 Direction de l�’administration générale et de la modernisation des services
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 Direc aines des ministères chargés des affaires socialestion des ressources hum

 

 Délég P)ation générale à l�’emploi et à la formation professionnelle (DGEF

 

 

 hargé de mission service des politiques de l�’emploi et de la
formation professionnelle, département de l�’action territoriale
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 Direction départementale de la protection des populations de Pyrénées
Atlantiques (64)

 

 Pôle emploi
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 Conseil régional d�’Aquitaine

 

 OSEO Aquitaine

 

 UBIFRANCE
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 Chambre de commerce et d�’industrie régionale d�’Aquitaine

 

 Comm onale de l�’emploi (COPIRE)ission paritaire interprofessionnelle régi
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Personnes rencontrées en région Limousin

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l�’emploi (DIRECCTE) Limousin

 

 

 

 

 

Personnes rencontrées en région Lorraine

 Préfecture de la région Lorraine

 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
trava ineil et de l�’emploi (DIRECCTE) Lorra

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Annexe II

 

 
 
 
 
 

 Mouv de Lorraineement des entreprises de France (MEDEF)

 

 Cham ale de Lorrainebre de commerce et d�’industrie région
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 Direc s populationstion départementale de la protection de

 

 Pôle emploi

 

 Conseil régional de Lorraine

 

 

 Union régionale CFDT Lorraine

 

 Union régionale CGT Lorraine
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 Préfecture de la région Provence Alpes Côte d�’Azur

 

 

 

 Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
trava es Côte d�’Azuril et de l�’emploi (DIRECCTE) Provence Alp
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 Conseil régional de la région PACA

 

 

 Caisse des dépôts et des consignations

 

 Direc populations des Bouches du Rhônetion départementale de protection des

 

 Union égion PACAdes industries chimiques de la r

 

 Union patronale régionale de la région PACA

 

 Pôle emploi

 

 

 Chambre de commerce et d�’industrie de Marseille Provence

 

 

 

 OSEO
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1. La DIRECCTE, un volet complexe de la réforme de l�’organisation des
services territoriaux de l�’État (RéATE), marqué par des contraintes
diverses, achève sa phase d�’installation.

1.1. Une réforme complexe au sein de la RéATE

1.1.1. La DIRECCTE, une de huit structures mises en place dans le cadre de la RéATE

Schéma : Place de la DIRECCTE dans l�’environnement du Préfet de Région

Source : La réforme de l�’administration territoriale de l�’État, un nouvel État territorial. Conseil de modernisation des
politiques publiques, 11 juin 2008.

1.1.2. Une création complexe
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1.1.2.1. Par le nombre de services regroupés et leur hétérogénéité de taille et de nature

 

 

 

 
 
 
 

1.1.2.2. Par le nombre de donneurs d�’ordre au niveau national : deux ministères, deux
secrétaires généraux, sept directions et un service

« en un nombre restreint de grandes directions régionales dont les
missions seront organisées en correspondance avec les périmètres de politiques publiques »

1

1
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sence de cohérence entre l�’organisation territoriale et la nomenclature
budgétaire est ource de difficultés considérables pour les directeurs régionaux puisque les

1.1.2.3. Par une organisation budgétaire complexe

2

A l�’échelon régional, les DIRECCTE cumulent
également les handicaps. Sur le plan administratif, elles apparaissent comme une
simplification�…L�’ab

la s
conditions de gestion des ressources humaines et des moyens de fonctionnement différent selon
les programmes

1.1.2.4. Par l�’éclatement des compétences et la discontinuité de gouvernance des
activités de la DGCCRF entre les niveaux régional et départemental

 

 

2
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1.1.2.5. Par le défi particulier que représente, pour le secteur du Travail, la conjonction
de cette réforme avec la récente fusion des inspections et le plan de
modernisation de l�’inspection du travail (PMDIT)

3

3
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1.2. Une réforme récente qui sort tout juste de sa phase d�’installation

4

 

 
 

5

1.3. Un passé qui pèse particulièrement sur l�’organisation initiale

1.3.1. Des cultures et des modes de fonctionnement fort divers parmi les équipes
rassemblées

6

 
 

 

 

4

5

6
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1.3.2. Des préoccupations d�’équilibre entre origines, le souci de prendre en compte
les situations personnelles antérieures et de ne pas contraindre à la mobilité
géographique ont aussi marqué cette phase d�’installation des équipes de
direction
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Graphique 1 : Pyramide des âges des responsables de pôle 3 EGraphique 1 : Pyramide des âges des responsables de pôle 3 E
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Graphique 2 : Pyramide des âges des responsables de pôle CGraphique 2 : Pyramide des âges des responsables de pôle C

SourceSource : mission

Graphique 3 : Pyramide des âges des responsables de pôle T
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Graphique 4 : Pyramide des âges des responsables d�’UTGraphique 4 : Pyramide des âges des responsables d�’UT
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1.3.3. De fortes contraintes en matière de gestion, de ressources humaines, de
systèmes d�’information et d�’immobilier

1.3.3.1. Multiplicité et redondances des systèmes d�’information

8

9

10

8

9
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11

12

1.3.3.2. Complexité de la gestion des ressources humaines

13

1.3.3.3. Immobilier

11

12

13
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1.4. De fortes attentes politiques, notamment dans les domaines de l�’emploi et
de la formation, qui se traduisent par de nouvelles missions sans qu�’un

possiblesexamen des allégements n�’ait été engagé

1.4. . Des activités nouvelles ou en augmentation sensible1

1.4.1.1. Les missions identifiées par la DGCIS

14

14
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1.4.1.2. Les missions identifiées par la DGEFP

1.4.1.3  Les autres tr nsf rts identifiés par les DIRECCTE. a e
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1.4.2. Les mesures prises dans le cadre de la révision générale des politiques
publiques ont déjà sensiblement engagé la rationalisation de l�’activité des
DIRECCTE

a priori

Tableau 1 : Mesures RGPP2 prévues pour la période du 01/01/2011 au 31/12/2013 et de leur
répartition entre les 3 domaines fonctionnels du ministère en charge du travail et de l�’emploi

Domaine
fonctionnel

Dispositif concerné Mesure prévue
Gains

attendus en
ETP

15

Handicap

Transfert à l�’AGEFIPH16 de la gestion
de la DOETH17, de la prime de
reclassement individuelle TH et de la
reconnaissance de la lourdeur du
handicap

35

Accords collectifs
d�’entreprises

Refondre le système d�’information
de gestion et externaliser la saisie

20

Ruptures
conventionnelles

Simplifier les procédures
administratives d�’homologation

28

Rationaliser les processus
métiers du champ travail

10

Inspection du travail
Rationaliser les fonctions supports
(secrétariat) et harmoniser les
méthodes de travail

80

15

16

17
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Domaine
fonctionnel

Dispositif concerné Mesure prévue
Gains

attendus en
ETP

Systèmes d�’information
Renforcer la gouvernance,
professionnaliser et rationaliser les
SI

40

Services supports
communs

Mutualiser les fonctions supports
des services du travail et de
l�’économie, les regrouper au niveau
régional

130

Source : Schéma stratégique gestion prévisionnelle RH �– DAGEMO �– avril 2011

1.4.3. Le désengagement d�’activités à faible valeur ajoutée
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a posteriori

 

sta po eriori :
 

 

 

a posteriori
 

 a priori cf
a posteriori

 

 

 

« (�…)
l�’effort demandé en termes de gains de productivité pouvant être compensé par des mesures de
rationalisation des processus et des transfert d�’activités secondaires d�’ici à 2013 est déjà réalisé
du simple fait de la baisse des effectifs au cours de 2010 (�…)

1.4.4. Une meilleure clarification des actions de l�’Etat en faveur des entreprises par
rapport aux acteurs régionaux

19

19
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ce bilan risque d�’être alourdi par les
sollicitations nouvelles des DIRECCTE pour mettre en �œuvre divers plans gouvernementaux en
faveur de l�’emploi ou de la formation professionnelle. Le suivi de ce volume financier attribué à
une politique prioritaire exige des capacités accrues de contrôle des engagements contractuels
et d�’évaluation de leurs effets par les DIRECCTE, conformément aux recommandations du
rapport de l�’IGAS sur ce sujet et à la demande du ministre

Tableau 2 : Moyens consacrés au suivi de conventions ou aux activités de « pilotage » et
d�’animation de réseaux

DIRECCTE et DIEECTE Total ETP
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DIRECCTE et DIEECTE Total ETP

Source : Enquête affectation opérationnelle 2011 (DAGEMO DGP) pour les effectifs des services déconcentrés de l'État
au 31/12/2010

Tableau 3 : Effectifs consacrés à l�’insertion par l�’activité économique (IAE) par DIRECCTE
(en ETP)

Moyens alloués (en ETP)

Source : Enquête affectation opérationnelle 2011 (DAGEMO) pour les effectifs des services déconcentrés de l'Etat au
31/12/2010

1.4.5. L�’évolution des métiers de la DIRECCTE
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Tableau 4 : Focus sur les métiers dont le maintien est envisagé à horizon 2013

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total
Métiers

ETP % ETP % ETP % ETP %

Source : DAGEMO �– Programme 155 ; annexe GPRH 2011 �– effectifs présents au 31/12/2010 �– total ventilés par
:métiers 9528 ETPR dont A 2636, B : 3718, C : 3174�– % des effectifs de la catégorie

cf

Tableau 5 : Cartographie des missions du pôle 3 E

Typologie des
missions exercées

par pôle 3 E

Dispositif relevant de la mission LOLF
« travail et emploi »

Dispositif relevant de la
mission LOLF « économie »

Mise en �œuvre
opérationnelle

Financement �–
allocation de crédits
sur critères
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Typologie des
missions exercées

par pôle 3 E

Dispositif relevant de la mission LOLF
« travail et emploi »

Dispositif relevant de la
mission LOLF « économie »

Conventionnement �–
allocation de crédits
sur objectifs

Contrôle et suivi
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Typologie des
missions exercées

par pôle 3 E

Dispositif relevant de la mission LOLF
« travail et emploi »

Dispositif relevant de la
mission LOLF « économie »

Planification

Concertation et
coordination des
acteurs

Appui et conseil
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Typologie des
missions exercées

par pôle 3 E

Dispositif relevant de la mission LOLF
« travail et emploi »

Dispositif relevant de la
mission LOLF « économie »

cf

2. Au niveau national, une organisation et un mode de gouvernance
encore largement inadaptés à la mise en place des DIRECCTE, malgré la
création de la Délégation générale au pilotage et les initiatives de
certaines directions

2.1. Les attentes de la réforme vont au delà de la seule mise en �œuvre de
politiques juxtaposées
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20

21

2.2. Des directions centrales qui continuent à fonctionner largement de
manière parallèle, selon une logique LOLF, légitime mais insuffisante au
regard du potentiel de synergies offert par la mise en place des DIRECCTE

2.2.1. Des directions centrales d�’abord soucieuses de la bonne mise en �œuvre des
politiques dont elles ont la charge et encore trop peu mobilisées pour définir
conjointement leurs priorités et s�’adapter au « mode DIRECCTE »

2.2.1.1. Une production de circulaires et instructions diverses encore trop peu
priorisées, laissant de facto les DIRECCTE arbitres des priorités

22
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cf

de facto

2.2.1.2. Une abondance d�’indicateurs qui mériterait un réexamen collectif, une absence
d�’indicateurs communs ou transversaux

cf

 

 

 

très clairement pas privilégiés à ce
jour
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2.2.1.3. Une volonté de maintenir des correspondants dans certains domaines qui peut
nuire à la construction d�’une DIRECCTE pleinement fédérée
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2.2.1.4. Des initiatives locales en termes de développement d�’outils qui gagneraient à
être prises en charge au niveau national au profit de l�’ensemble des DIRECCTE

2.2.1.5. Globalement, pas de dégradation manifeste des résultats et un « interlocuteur
unique » reconnu

24

2.2.1.6. Un risque pour la pleine réussite de la réforme

24 24
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2.3. Une gouvernance nationale qui n�’a pas encore trouvé le rythme ni
l�’ampleur nécessaires en termes de transversalité, en dépit de la mise en
place de la DGP et de l�’engagement de nouvelles relations entre le niveau
national et les DIRECCTE

2.3.1. Pour assurer un pilotage global des DIRECCTE, des propositions dès mi 2009

« la création prochaine des
DIRECCTE�… requiert de mettre en place une structure centrale chargée d�’animer, de
coordonner et d�’appuyer ce nouveau réseau, pour ce qui concerne ses moyens et les fonctions
transverses, sous l�’autorité conjointe du secrétaire général des ministères chargés des finances

met du secrétaire général des inistères chargés des affaires sociales ».

 la constitution d�’un système de pilotage des DIRECCTE associant les directions
ncernées par l�’action (de celles ci)

27

co
 la mise en place d�’une nouvelle direction d�’administration centrale, sous l�’autorité

des deux ministres » qui soit « une structure forte d�’animation et de pilotage
national du réseau des DIRECCTE

25 Cf
26
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si les
directions « métiers » ont un rôle majeur à jouer dans le pilotage et l�’animation des DIRECCTE �–
définir leur politique « métier », proposer des objectifs, apporter un appui, contribuer à
l�’évaluation » , elles ne peuvent seules « garantir la cohérence d�’ensemble des politiques et des
moyens, arbitrer entre les objectifs des différentes politiques, assurer la synergie entre les
différentes missions des DIRECCTE

 préparer les arbitrages du COMEX, en s�’appuyant sur un comité technique (ou
COMEX suppléant) réuni mensuellement par la structure de pilotage ;

 veiller aux bonnes articulations entre directions « métier » et DIRECCTE,
notamment à travers des réunions périodiques les associant aux niveaux des
directeurs et au niveau de leurs collaborateurs respectifs ;

 assurer la cohérence des différentes orientations données par les directions
« métiers » ;

 rechercher les synergies ;
 veiller à l�’adéquation missions moyens et mettre en cohérence les moyens affectés

(ressources humaines, système d�’information, moyens de fonctionnement, gestion
du « vivier de recrutement » de l�’encadrement supérieur, formation notamment
trans métiers , évaluation des directeurs,�…) notamment par la préparation du
dialogue de gestion annuel, la constitution d�’outils de pilotage, une bonne
circulation de l�’information et la qualité du dialogue social, à travers un Comité
Technique Paritaire Spécial ;

 préparer l�’évaluation de l�’action des DIRECCTE ;
 assurer l�’animation du réseau des DIRECCTE, de leurs relations avec les directions

« métiers », d�’identifier et encourager la mise en �œuvre des synergies

2.3.2. La création de la délégation générale au pilotage des DIRECCTE en novembre
2010

auprès des
secrétaires généraux des ministères chargés de l�’économie, de l�’industrie, de l�’emploi et du
travail reçoit le concours des directions et services placés sous l�’autorité des
ministres chargés de l�’économie, de l�’industrie, de l�’emploi et du travail et en tant que de besoin,
de ceux placés sous l�’autorité des ministres chargés des affaires sociales Elle assure le
pilotage transversal et l�’animation du réseau des DIRECCTE », « coordonne la définition et la
gestion de leurs moyens ainsi que le dialogue de gestion avec les directeurs et services centraux
(�…)

 de coordonner la fixation des objectifs et la définition des moyens budgétaires, en
crédits et en emplois, des directions régionales, de suivre leur action et de participer
à leur évaluation (�…) » ;

 « de définir les modalités d�’évaluation de la performance et du contrôle de gestion
dans les DIRECCTE, d�’en coordonner la mise en place et d�’en assurer le pilotage
national » ;

 de participer au recrutement de l�’encadrement supérieur des DIRECCTE ;
 « de définir des orientations nationales de gestion des ressources humaines et de

formation professionnelle et d�’en suivre la mise en �œuvre » ;
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de la mise

 « de coordonner l�’organisation du dialogue social » et à ce titre, le délégué général
« peut présider, le comité technique paritaire spécial »�… (compétent pour les
DIRECCTE) ;

 « d�’assurer le pilotage stratégique du système d�’information des DIRECCTE�…,
d�’effectuer les maitrises d�’ouvrage transversales�…, d�’animer les équipes
informatiques des DIRECCTE�…

28

 
 
 
 

29 30

 

 

 

 
lancer la

réflexion sur la compatibilité missions/moyens de façon à être prêt pour la
campagne 2012

« la DGP devait être
destinataire de l�’ensemble des instructions et circulaires émises par les directions à
destination des DIRECCTE. Il y a en outre été demandé à la DGP de procéder à leur
décompte et de présenter régulièrement au COMEX les éléments d�’analyse en
découlant sur le double terrain de l�’adéquation missions/moyens et de la cohérence

en �œuvre des politiques publiques »

28
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2.3.3. Une gouvernance nationale qui a progressé mais n�’a pas encore trouvé son
rythme ni atteint l�’ampleur souhaitable en termes de transversalité

2.3.3.1. Une animation et une gestion du réseau qui se met en place progressivement,
avec des marges de progrès nécessaires, identifiées
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2.3.3.2. Les initiatives conjointes de la DGEFP, de la DGCIS et de la DG Trésor manifestent
une volonté de collégialité qui pourrait inspirer plus largement le collectif des

cadministrations entrales
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2.3.3.3. Au total, une organisation collective qui demeure très insuffisante au plan du
pilotage global, avec une réelle difficulté à animer efficacement le collectif des
directions d�’administration centrale

cf

cf

2.3.3.4. Il en résulte un pilotage qui ne prend pas suffisamment en compte la double
dimension, métier et transverse, de leur activité

3. Au niveau de la DIRECCTE, une gouvernance et un mode de
fonctionnement perfectibles, manquant de moyens d�’appui pour fédérer
et mobiliser la communauté de travail

3.1. Une organisation générale relativement homogène mais aussi quelques
divergences
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3.1.1. Les convergences

3.1.1.1. Trois pôles, mais un aménagement assez libre en leur sein

« chaque direction régionale des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l�’emploi comprend les pôles suivants :

 un pôle « politique du travail », chargé des actions relevant du 1° de l�’article 2 ;
 un pôle « entreprises, emploi et économie », chargé des actions mentionnées au 2°

de l�’article 2 ;
 un pôle « concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie »,

chargé des actions mentionnées au 3° de l�’article 2
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Cf

3.1.1.2. Un secrétariat général dans toutes les DIRECCTE

En outre, les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de
la consommation, du travail et de l�’emploi peuvent disposer d�’un secrétariat général

33

3.1.1.3. Pas ou peu de désignation de directeur adjoint dans les DIRECCTE, et un
homotraitement de l�’intérim très gène

33
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3.1.1.4. Une relativement bonne corrélation entre la taille et la structure socio3.1.1.4. Une relativement bonne corrélation entre la taille et la structure socio
économique régionaleéconomique régionale

Graphique 5 : Effectifs de la DIRECCTE et PIB régionalGraphique 5 : Effectifs de la DIRECCTE et PIB régional

SourceourceS : Mission

Graphique 6 : Effectifs de la DIRECCTE et nombre d�’entreprises régionales
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Graphique 7 : Effectifs de la DIRECCTE et nombre de salariés dans la régionGraphique 7 : Effectifs de la DIRECCTE et nombre de salariés dans la région
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3.1.1.5. Des origines globalement voisines selon les régions

34

 

 

 

 

3.1.2. Les divergences

3.1.2.1. Une gr e liberté ans le rattachement et animation de cer ains servicesand d l�’ t

3.1.2.1.1. Place de a ommunicationl c

34
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3.1.2.1.2. Place des études et statistiques

 
 
 
 

3.1.2.1.3. D�’autres différences ont été notées par ailleurs

 Existence d�’un « cabinet »

 Place des missions Fonds social européen (FSE) et Service régional de contrôle de
la formation professionnelle (SRC)
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 Des statuts de responsables d�’UT qui arient selon es régionv l s

35 36

37

3.2. Une gouvernance et un fonctionnement bien établis au niveau de l�’état
major, une vigilance particulière à accorder aux relations entre le siège et
les unités territoriales

3.2.1. États majors formellement constitués, mais degré d�’intégration variable

38

3.2.2. Le passage des anciennes DDTEFP aux UT, échelon territorial des DIRECCTE : un
défi territorial majeur, encore loin d�’être relevé
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Graphique 8 : Effectifs en UT par mission selon le nombre de salariésGraphique 8 : Effectifs en UT par mission selon le nombre de salariés

SourceSource : Enquête d�’affectation opérationnelle au 31/12/10 DAGEMO DGP

Graphique 9 : Effectifs en UT par mission selon le nombre d�’établissements

Source : Enquête d�’affectation opérationnelle au 31/12/10 DAGEMO DGP
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3.3. Une relation naturelle avec les autorités préfectorales, peu formalisée
néanmoins et particulièrement focalisée sur les enjeux de l�’économie et de
l�’emploi
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3.4. Une communauté de travail qui, prise dans son ensemble, reste largement à
fédérer

3.4.1. Une fédération de la communauté de travail qui n�’a pas encore fait l�’objet de
toute l�’attention nécessaire, aux niveaux régional et national

3.4.1.1. Des lettres internes encore rares

41
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3.4.1.2. Peu d�’occasions de rassembler l�’ensemble des agents

 

 

 

3.4.  Des relatio s de fonctionnement interne encore peu formalisées2. n
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité

Pôle T
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité

Pôle 3 E Emploi
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité

Développement
économique

Commerce
extérieur
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité

Pôle C

CCRF
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Pôle Domaine Sous domaine Intitulé de l'indicateur Document support Responsable de la
production

Piloté par Périodicité

Métrologie

Support

Source : Délégation générale au pilotage des DIRECCTE et DIECCTE
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1. Objectif, forme et contenu de la cartographie

1.1. Objectif

1.2. Forme

La Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE)

Les moyens alloués aux missions
(en ETP)

Le pôle 3 E

Qualification des missions du pôle 3 E à partir d'une typologie des missions

Mission
LOLF

Programme
(Direction

d'administration
centrale

concourant à la
réalisation du
programme)

Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs

Mise en
�œuvre

opérationnelle
(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)

Contrôle
/ Suivi

Planification

Concertation
/

coordination
des acteurs

Appui
/

Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16

Travail et
Emploi

102. Accès et
retour à
l'emploi
(DGEFP)

01.
Amélioration

de
l'efficacité
du service
public de
l'emploi

01.01.
Indemnisation

des
demandeurs
d'emploi

Fonds de
solidarité/ASS

Gestion des
indus

Item 15 SRE
85,9 ETP

(dont 32,03
ETP pour
gestion des

indus)

Item 15 SRE
143 ETP

Item 11 SRE
Régime de
solidarité
330,9 ETP

Item 11 SRE
Régime de
solidarité
364,7 ETP

L1

La Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du
travail et de l�’emploi (DIRECCTE)

Les autres principaux acteurs de la
mise en �œuvre de la politique

publique

Le pôle 3 E

Qualification des missions du pôle 3 E à partir d�’une typologie des missions

Mission
LOLF

Programme
(Direction

d�’administration
centrale

concourant à la
réalisation du
programme)

Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs

Mise en
�œuvre

opérationnelle
(maitrise
d�’�œuvre)

Financement
(allocation
de crédits /
critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)

Contrôle
/ Suivi

Planification

Concertation
/

coordination
des acteurs

Appui /
Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle
C

Le
pôle
T

Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l�’Etat

autres que le
préfet de
région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19

Travail et
Emploi

102. Accès et
retour à l�’emploi

(DGEFP)

01.
Amélioration
de l�’efficacité
du service
public de
l�’emploi

01.01.
Indemnisation

des
demandeurs
d'emploi

Fonds de
solidarité /

ASS

Gestion des
indus

Pôle Emploi L1
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1.3. Contenu

1.3.1. En ligne

- 

- 

- 

- 

- 

Exemple : le pôle 3 E n�’exerce aucune mission pour le programme 111. « Amélioration de la
qualité de l�’emploi et des relations de travail » de la mission LOLF « Travail et Emploi » (ligne 43
à 47). Au sein de la DIRECCTE, la mise en �œuvre de ce programme relève du pôle T et des agents
de l�’inspection du travail des unités territoriales (UT).

1.3.  En colonne2.

Exemple : le pôle 3 E des DIRECCTE exerce une mission pour le fonds de solidarité/ASS. Ce
dispositif participe de la mise en �œuvre de la mission LOLF « Travail et Emploi », et plus
précisément du programme 102 « Accès et retour à l�’emploi », de l�’action 01. « Amélioration de
l�’efficacité du service public de l�’emploi » et de la sous action 01.01. « Indemnisation des
demandeurs d�’emploi ».

1

1
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 la mise en �œuvre opérationnelle (maîtrise d�’�œuvre)

Exemple : le pôle 3 E participe à la mise en �œuvre opérationnelle du fonds de solidarité/ASS en
gérant les indus de ce dispositif (mission LOLF « Travail et Emploi », programme 102 « Accès et
retour à l�’emploi », action 102.01. « Amélioration de l�’efficacité du service public de l�’emploi » et
sous action 102.01.01. « Indemnisation des demandeurs d�’emploi »).

 le financement (allocation de crédits sur critères)

Exemple : le pôle 3 E peut participer au financement des contrats aidés par des partenariats de
financement avec les conseils généraux (mission LOLF « Travail et Emploi », programme 102
« Accès et retour à l�’emploi », action 02. « Amélioration des dispositifs en faveur de l�’emploi des
personnes les plus éloignées du marché du travail », sous action 02.01. « Insertion dans l�’emploi
au moye de contrats aidés »).n

 le conventionnement (allocation de crédits sur objectifs)

Exemple : le pôle 3 E prend part à une activité de conventionnement quand il participe à la
négociation de la convention annuelle régionale (CAR) entre l�’Etat et Pôle Emploi (mission LOLF
« Travail et Emploi », programme 102 « Accès et retour à l�’emploi », action 01. « Amélioration de
l�’efficacité du service public de l�’emploi », sous action 01.02. « Coordination du service public de
l�’emploi .»)

 le contrôle / suivi

Exemple : au sein du pôle 3 E, le service régional de contrôle de la formation professionnelle
assure le contrôle administratif et financier des organismes de formation, des entreprises et des
organismes collecteurs (mission LOLF « Travail et Emploi », programme 103
« Accompagnement des mutations économiques et développement de l�’emploi », action 02.
« Amélioration de l�’insertion dans l�’emploi par l�’adaptation des qualifications et la
reconnaissance des compétences », sous action 02.04. « Amélioration de l�’accès à la qualification
par le développement de l�’alternance et de la certification »).

 la planification

Exemple : le pôle 3 E, par l�’élaboration du plan régional d�’insertion des travailleurs handicapés
(PRITH), prend part à l�’organisation et la programmation des dispositifs d�’accès, de maintien ou
de retour à l�’emploi des personnes handicapées (mission LOLF « Travail et Emploi », programme
102 « Accès et retour à l�’emploi », action 02. « Amélioration des dispositifs en faveur de l�’emploi
des personnes les plus éloignées du marché du travail », sous action 02.02. « Accompagnement
des publics les plus en difficultés »).
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 la concertation / coordination des acteurs

Exemple : le pôle 3 E a pour mission de permettre la concertation entre les différents acteurs de
la politique de l�’emploi en animant le Conseil régional de l�’emploi (CRE) et en préparant les
réunions du Service public de l�’emploi régional (SPER) (mission LOLF « Travail et Emploi »,
programme 102 « Accès et retour à l�’emploi », action 01. « Amélioration de l�’efficacité du service
public d �’emploi », sous action 01e l .02. « Coordination du service public de l�’emploi »).

 l�’appui / conseil

Exemple : au sein du pôle 3 E, les chargés de mission régionaux à l�’intelligence économique ont
pour mission, entre autres, de soutenir le développement des entreprises par la mise en �œuvre
d�’actions collectives en intelligence économique (mission LOLF « Economie », programme 134
« Développement des entreprises et de l�’emploi », action 03. « Actions en faveur des entreprises
industrielles »).

1.4. Les extensions de la cartographie

1.4.1. La version « EAO »

- 

- 
2

- 
3

- 
4

2

3

4
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Exemple : au sein du pôle 3 E, le service régional de contrôle de la formation professionnelle
assure le contrôle administratif et financier des organismes de formation, des entreprises et des
organismes collecteurs.

- L�’item 14 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2008 indique qu�’au
31/12/2007 167,9 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

- L�’item 14 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2009 indique qu�’au
31/12/2008 170,9 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

- L�’item 18 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2010 indique qu�’au
31/12/2009 163 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

- L�’item 18 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2010 indique qu�’au
31/12/2009 177,19 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

(Mission LOLF « Travail et Emploi », programme 103 « Accompagnement des mutations
économiques et développement de l�’emploi », action 02. « Amélioration de l�’insertion dans
l�’emploi par l�’adaptation des qualifications et la reconnaissance des compétences », sous action
02.04. « Amélioration de l�’accès à la qualification par le développement de l�’alternance et de la
certification »).

1.4.2. La version « acteurs »

- 

- 

- 

o 

o 

o 

o 

Exemple : le pôle 3 E participe à l�’élaboration et à la négociation du contrat de plan régional de
développement de la formation professionnelle (CPRDFP). Par ailleurs, le pôle 3 E s�’occupe
également du suivi des conventions d�’application du CPRDFP. Le conseil régional, le recteur de
l�’académie et les partenaires sociaux sont les autres principaux acteurs participant à
l�’élaboration du CPRDFP (mission LOLF « Travail et Emploi », programme 103
« Accompagnement des mutations économiques et développement de l�’emploi », action 02.
« Amélioration de l�’insertion dans l�’emploi par l�’adaptation des qualifications et la
reconnaissance des compétences », sous action 02.04. « Amélioration de l�’accès à la qualification
par le développement de l�’alternance et de la certification »).
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2. Les utilisations de la cartographie

2.1. Intégrer les apports de l�’outil cartographique au sein d�’une démarche
tpérenne e uniformisée d�’adéquation missions moyens
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2.1.1. Une contribution à la refonte de l�’enquête affectation opérationnelle

2.1.2. Au niveau des administrations centrales, un outil d�’aide à la décision quant à
l�’évolution des missions et des moyens

 

 

 

2.1.3. Au niveau des DIRECCTE, un instrument de management favorisant le
développement d�’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
(GPEC) du pôle 3 E
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2.2. Analyser, au moyen de l�’outil cartographique, le « nouveau métier » de la
DIRECCTE pour le développement des entreprises, de l�’économie et de
l�’emploi

2.2.1. Déceler, à partir des types de missions effectuées par le pôle 3 E, les contours
du « nouveau métier » des services déconcentrés de l�’Etat au titre du
développement des entreprises, de l�’économie et de l�’emploi

Typologie des
missions exercées par

P3 E

Mécanismes et orientations de
politiques publiques relevant de la
Mission LOLF « travail et emploi »

Mécanismes et orientations de
politiques publiques relevant de
la Mission LOLF « économie »

Mise en �œuvre
opérationnelle
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Typologie des
missions exercées par

P3 E

Mécanismes et orientations de
politiques publiques relevant de la
Mission LOLF « travail et emploi »

Mécanismes et orientations de
politiques publiques relevant de
la Mission LOLF « économie »

Financement �–
allocation de crédits
sur critères

Conventionnement �–
allocation de crédits
sur objectifs

Contrôle et suivi
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Typologie des missions
exercées par P3 E

Mécanismes et orientations de
politiques publiques relevant de la
Mission LOLF « travail et emploi »

Mécanismes et orientations de
politiques publiques relevant

de la Mission LOLF
« économie »

Planification

Concertation et
coordination des
acteurs

Appui et conseil



Annexe III

2.2.  Le pilote et grand ensemblier du secteur emploi2.
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2.2.3. Une administration d�’appui et d�’expertise dans le domaine du développement
des entreprises et de l�’économie

2.3. Se servir de la cartographie des missions du pôle 3 E comme un
instrument participant de l�’optimisation de l�’organisation interne et des
méthodes de travail de ce service de la DIRECCTE
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3. Les sources de la cartographie

 

 

 

 

 

 

 

4. Le projet de cartographie des missions du pôle 3 E « Version EAO »
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La Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
(DIRECCTE)

Les moyens alloués aux missions
(en ETP)

Le pôle 3 E

Qualification des missions du pôle 3 E à partir d'une typologie des missions

Mission
LOLF

Programme
(Direction

d'administration
centrale

concourant à la
réalisation du
programme)

Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs

Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16

01.01.
Indemnisation
des demandeurs

d'emploi

Fonds de solidarité/ASS Gestion des indus

Item 15 SRE
85,9 ETP

(dont 32,03 ETP
pour gestion des

indus)

Item 15 SRE
143 ETP

Item 11 SRE
Régime de
solidarité
330,9 ETP

Item 11 SRE
Régime de
solidarité
364,7 ETP

L1

Négociation de la
convention

Suivi et évaluation
de la convention

L2
Convention annuelle

régionale (CAR) Déclinaison au
niveau

départemental

Suivi de la co
traitance au niveau

local
L3

Conseil régional de
l'emploi (CRE) et Service

public de l'emploi
régional (SPER)

Animation du CRE et
préparation des
réunions du SPER

L4

Service public de l'emploi
local (SPEL)

Mise en place
ou

réactivation
des SPEL,
Elaboration
des plans
d'actions
locaux

Préparation et suivi
des réunions
mensuelles

L5

Maisons de l'emploi
(MDE)

Elaboration
du plan

d'action des
MDE

Négociations avec
les collectivités

locales et les préfets
des moyens des

MDE

L6

01. Amélioration
de l'efficacité

du service public
de l'emploi 01.02.

Coordination du
service public de

l'emploi

Missions locales (ML)

Dialogue de gestion
dans le cadre des

conventions
pluriannuelles
d'objectifs (CPO)

Suivi et
accompagnement

des structures vers la
performance

Item 8 Pilotage
et coordination

du SPE
149,42 ETP

Item 8
Pilotage et
coordination

du SPE
119 ETP

L7

Contrats aidés
Cofinancement
avec les conseils

généraux

Suivi des enveloppes
physico financières

L8
02.01. Insertion
dans l'emploi au

moyen de
contrats aidés

Contrats d'autonomie
(ZUS)

Elaboration des
bons de

commande
(marché
national)

Contrôle du service
fait par les

opérateurs privés de
placement

Participation
au comité de
pilotage local
des contrats
d'autonomie

Item 9
Ingénierie,

promotion et
suivi des contrats

aidés
74,63 ETP

Item 9
Ingénierie,

promotion et
suivi des

contrats aidés
94 ETP

Item 5
Animation
territoriale
Marché du

travail Accès
à l'emploi
368,9 ETP

Item 5
Animation
territoriale
Marché du

travail Accès à
l'emploi
380 ETP

L9

Insertion dans l'emploi
des jeunes par des

dispositifs spécifiques :
Ecole de la 2ème chance
(E2C) CIVIS (Contrat
d'insertion dans la vie
sociale), EPIDe, FIPJ etc.

Travail de
labellisation des

structures

Suivi de la
mobilisation du
CIVIS par les

missions locales

Mobilisation des
partenaires pour le

financement

Item 10
Insertion des

jeunes
136,72 ETP

Item 10
Insertion des

jeunes
140 ETP

Item 6
Insertion des

jeunes
109,5 ETP

Item 6 Insertion
des jeunes
115,6 ETP

L10

Travail
et

Emploi

102. Accès et retour
à l'emploi (DGEFP)

02. Amélioration
des dispositifs en

faveur de
l'emploi des
personnes
les plus

éloignées du
marché du
travail

02.02.
Accompagnement
des publics les plus

en difficultés

Insertion par l'activité
économique (IAE)

Participation au
dialogue de gestion

des structures
d'insertion par

l'activité
économique (SIAE) :

négociation
d'objectifs
d�’insertion

Suivi et
accompagnement
vers la performance

des SIAE

Animation du réseau
des SIAE sur le

territoire

Item 11 IAE
218,19 ETP

Item 11 IAE
212 ETP

Item 7
Insertion par
l'activité

économique
188,4 ETP

Item 7 Insertion
par l'activité
économique
191,1 ETP

L11
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16

Maison départementale des
personnes handicapées

(MDPH)

Mise à disposition d'agents
de la DIRECCTE pour

participer aux activités des
MDPH : accueil, conseil,

orientation des PH

Item 14
Maison du
handicap
(MAD)

191,22 ETP

Item 14
Maison du
handicap
(MAD)
237 ETP

Item 9
Maison du
handicap
(MAD)

278,8 ETP

Item 9
Maison du
handicap
(MAD)

327,7 ETP

L12

Plan régional d'insertion des
travailleurs handicapés (PRITH)

Participation à
l'élaboration du

PRITH

Animation du
PRITH suite aux
orientations du

comité de
pilotage du

PRITH

L13

102. Accès et
retour à l'emploi

(DGEFP)

02. Amélioration des
dispositifs en faveur de
l'emploi des personnes
les plus éloignées du
marché du travail

02.02.
Accompagnement des
publics les plus en

difficultés

Dispositifs en faveur des TH :
animation du réseau des
acteurs locaux, CADA,
conventionnement des

entreprises adaptées, DOETH

Conventionnement
des entreprises

adaptées

Suivi de la
déclaration annuelle
obligatoire d'emploi
des travailleurs

handicapés (DOETH)

Animation du
réseau des

acteurs locaux

Item 12
Emploi des TH
178,21 ETP
(dont 68,91
ETP pour
DOETH)

Item 12
Emploi des TH

172 ETP

Item 8
Emploi des
travailleurs
handicapés
173,1 ETP

Item 8
Emploi des
travailleurs
handicapés
176,5 ETP

L14

Mise en place et
animation d'un

dispositif
régional de
coordination

GPEC territoriale

L15

Appui à l'ingénierie de
projets en lien avec les

entreprises et les
collectivités

L16

01.01. Anticipation des
mutations

économiques et gestion
active des ressources

humaines

Gestion prévisionnelle des
emplois et des compétences

territoriale (GPEC T)/
Engagements de

développement des emplois et
des compétences (EDEC) Implication dans la

négociation avec les
organisations

professionnelles et les
entreprises et dans le
pilotage du partenariat

L17

Investissement d'avenir (grand
emprunt) alternance

Détection, appui et
accompagnement des
projets éligibles au

programme
d'investissements d'avenir

L18

Fonds national pour l'emploi
(FNE) activité partielle

Instruction des
demandes de

remboursement,
de contrôle de
cohérence des
demandes et

suivi budgétaire

L19

Suivi du dispositif
d'accompagnement
des licenciements
économiques

Participation au
comité de

pilotage spécial
adossé au SPER

L20

Dispositifs de reclassement :
contrat de sécurisation
professionnelle (CSP) en

remplacement des CTP et des
CRP

Selon
l'importance des
flux, un comité de

pilotage
opérationnel

adossé au SPED
ou au SPEL

Item 4
Modernisation
des entreprises
anticipation et

accompagnemen
t des mutations
économiques

484,50 ETP (dont
130,59 ETP pour
opérations liées
au chômage
partiel : FNE,
dispositifs de
reclassement,

CSP etc.)

Item 4
Modernisation
des entreprises
anticipation et

accompagnemen
t des mutations
économiques

496 ETP

Item 2
Modernisation
des entreprises
Prévention et

accompagnemen
t des mutations

éco
392,9 ETP

Item 2
Modernisation
des entreprises
Prévention et

accompagnemen
t des mutations

éco
412,9 ETP

L22

Travail
et

Emploi

103.
Accompagnement
des mutations
économiques et

développement de
l'emploi (DGEFP)

01. Anticipation et
accompagnement des
conséquences des

mutations
économiques sur

l'emploi

01.02. Implication des
branches et des

entreprises dans la
prévention du

licenciement et du
reclassement des

salariés

Rescrit seniors

Contrôle a priori de
la mise en �œuvre
d'accords et de
plans d'action en
faveur des salariés
âgés à la demande
de l'employeur

Item 13
Sénior
(rescrit)
21,09 ETP

Item 13
Sénior
(rescrit)
26 ETP

Non indiqué Non indiqué L23
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16

Contrats de projets Etat région
(CPER)

Suivi,
évaluation,
analyse des
réalisations

Item 17
Affaires

régionales
contrats de

projet
24,47 ETP

Item 17
Affaires

régionales
contrats de

projet
28 ETP

Item 13
Affaires

régionales
contrats de

projet
36,8 ETP

Item 13
Affaires

régionales
contrats de

projet
32,0 ETP

L24

Accès aux compétences clés

Gestion des
marchés publics :
appels d'offres,

bons de commande
etc.

Sensibilisation et
animation par
bassin d'emploi

Item 7
Compétences

clés
49,92 ETP

Item 7
Compétences

clés
46 ETP

L25

Instruction des
demandes de VAE

Déploiement
territorial des titres
professionnels :
agrément des

membres de jury
VAE

L26

Suivi occasionnel
du bon

déroulement des
sessions de
formation

Déploiement
territorial des titres
professionnels :
agrément des
organismes de
formation

L27

Mandatement
par la DIRECCTE
d'agents de
contrôle des
organismes de
formation

L28

02.03.
Reconnaissance

des
compétences
acquises par les

personnes

Titres professionnels (via VAE
et formation)

Délivrance des titres
professionnels à

l'intéressé (suite à VAE
ou formation)

Item 6 VAE
titres

professionnels
certification
143,64 ETP

Item 6 VAE
titres

professionnels
certification
139 ETP

Item 4
Certification
et validation
des acquis
(VAE)

125,7 ETP

Item 4
Certification et
validation des
acquis (VAE)
135,0 ETP

L29

Comité de coordination
régional de l'emploi et de la
formation professionnelle

(CCREFP)

Participation au
comité de

coordination
régional de l'emploi
et de la formation
professionnelle

(CCREFP)

L30

Contrats de plan régionaux de
développement de la

formation professionnelle
(CPRDFP)

Elaboration et
négociation de la
convention au sein

du CCREFP

Participation au
suivi et à

l'évaluation des
conventions
d'application

L31

Conventions d'objectifs et de
moyens de l'apprentissage

(COM)

Négociation des
conventions

d'objectifs et de
moyens (COM) de
l'apprentissage

Suivi des
engagements du
conseil régional

Item 5
Alternance
apprentissage
132,08 ETP

(dont 68,94 ETP
pour validation

contrat
apprentissage /
enregistrement
contrats pro.)

Item 5
Alternance
apprentissage
132,08 ETP
154 ETP

Item 3
Alternance
Apprentissage
186,5 ETP

Item 3
Alternance
Apprentissage
208,1 ETP

L32

Service public de l'orientation
(SPO)

Gestion du label
"Orientation pour

tous"

Animation et
coordination des
acteurs du SPO

Non indiqué Non indiqué Non indiqué Non indiqué L33

Travail
et

Emploi

103.
Accompagnement
des mutations
économiques et
développement
de l'emploi
(DGEFP)

02. Amélioration
de l'insertion
dans l'emploi

par l'adaptation
des

qualifications et
la

reconnaissance
des

compétences

02.04.
Amélioration de

l'accès à la
qualification par

le
développement
de l'alternance

et de la
certification

Garantie de l'efficacité de la
formation professionnelle :

services régionaux de contrôle
de la formation
professionnelle

Contrôle
administratif et
financier des
organismes de
formation, des
entreprises et
des organismes
collecteurs

Item 18
Contrôle de la
formation

professionnelle
177,19 ETP

Item 18
Contrôle de la
formation

professionnelle
163 ETP

Item 14
Contrôle de la
formation

professionnelle
170,9 ETP

Item 14 Contrôle
de la formation
professionnelle

167,9 ETP

L34
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16
03.01. Baisse du

coût du travail pour
faciliter le

développement de
territoires et de
secteurs à forts

potentiels d'emploi

L35

Suivi de la mise
en �œuvre du
dispositif de
déclaration
préalable à
l'embauche

L36

Gestion des agréments
simples et des

agréments "qualité" à
délivrer aux organismes
de service à la personne

L37

Promotion de
l'emploi dans le

secteur des services
à la personne :

dispositifs d'aides
(exonérations de

charges�…) Elaboration avec les
délégués territoriaux de
l'ANSP d'une politique

d'information et
d'animation sur le
secteur des SAP

Item 2
Services à la
personne
141,76 ETP

Item 2
Services à la
personne
140 ETP

L38

Dispositifs locaux
d'accompagnement

(DLA)

Conventionnement :
passation des appels

d'offre

Suivi des
réalisations

L39

Centres régionaux
de ressources et

d'animation (C2RA)

Conventionnement :
appels à projet

Suivi des
réalisations

Item 3
Développement
de l'emploi
94,67 ETP

Item 3
Développement
de l'emploi
101 ETP

Item 1
Développement
de l'emploi
Création
d'emploi
Services aux
personnes
289,5 ETP

Item 1
Développement
de l'emploi
Création
d'emploi
Services aux
personnes
352,9 ETP

L40

103. Accompagnement
des mutations
économiques et

développement de
l'emploi (DGEFP)

03. Développement
de l'emploi

03.02. Promotion de
l'activité

Nouvel
accompagnement
pour la création et

la reprise
d'entreprise
(NACRE)

Conventionnement
des opérateurs

d'accompagnement

Item 1
NACRE

35,11 ETP

Item 1
NACRE
38 ETP

Non indiqué Non indiqué L41

01. Santé et sécurité au travail L42

02. Qualité et effectivité du droit L43

03. Dialogue social et démocratie sociale L44

04. Lutte contre le travail illégal L45

111. Amélioration de
la qualité de l'emploi
et des relations du

travail (DGT)
05. Fonds national de soutien relatif à la

pénibilité
L46

02. Gestion des effectifs des services
déconcentrés du programme 102

L47

03. Gestion des effectifs des services
déconcentrés du programme 103

L48

04. Gestion des effectifs du programme 111 L49

05. Soutien L50

06. Etudes, statistiques, évaluation et
recherche

L51

Travail
et

Emploi

155. Conception,
gestion et évaluation
des politiques de

l'emploi et du travail
(DAGEMO)

07. Fonds social européen Assistance
technique

L52

Fonds structurels
européens : Fonds
social européen
(FSE) et Fonds
européen de

développement
régional (FEDER) 10

Gestion en propre de
dossiers présentés
par des porteurs de

projets

Contrôle de
l'utilisation des
fonds du FSE

Animation du
programme au
niveau territorial

auprès des
partenaires et
des porteurs de

projet

Item 16
Fonds social
européen
265,51 ETP

Item 16
Fonds social
européen
283 ETP

Item 12
Fonds social
européen
273,1 ETP

Item 12
Fonds social
européen
252,7 ETP

L53

10
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation / coordination des
acteurs

Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16
Faciliter accès au

financement des PME
et encourager

l'investissement en
fonds propres :

activités en relation
avec l'opérateur OSEO

Coordination des plans d'action
d'OSEO et autres appuis aux

entreprises

Accompagnement et orientation
des entreprises vers les appuis

offerts par OSEO
L54

FISAC (Fonds
d'intervention pour les
services, l'artisanat et

le commerce)

Instruction
technique locale des
dossiers du dispositif
d'intervention du

FISAC

L55

Apporter si nécessaire
des aides sociales et

économiques à la sortie
d'activité

Aide au départ
des commerçants
et artisans (sous
conditions de

ressources, d'âge
et de durée

d'affiliation au
Régime social

des
indépendants

(RSI))

L56

Pilotage et gestion
des conventions de
revitalisation signées
entre l'Etat et les

entreprises

L57

02. Moyens des politiques
du tourisme et actions en

faveur des PME, du
commerce, de l'artisanat et

des services et des
professions libérales (DGCIS,

DG Trésor)

Mécanismes financiers
de revitalisation et

réindustrialisation des
territoires

Pilotage au
sein d'un

comité local
de pilotage
de la mise en
place du

FNRT dans un
territoire

Première partie
de l'Item MINEFI
Développement

territorial
135,70 ETP

(dont 36,80 ETP
pour

Gestionnaire
FISAC)

Non indiqué Non indiqué Non indiqué

L58

Soutien financier
des structures de
gouvernance

Coordination de
l'accompagnement public des
pôles de compétitivité au
travers du Comité de

coordination, de la Commission
des financeurs et du
"correspondant local"

Actions collectives pour favoriser
l'innovation et la compétitivité

L59

Accompagnement des projets sur
financement du fonds unique

interministériel (FUI)
L60

Pôle de compétitivité
et leur écosystème

Accompagnement des projets sur
investissements d'avenir (IRT, IEED,

PFI etc.)
L61

Stratégies régionales
d'innovation (SRI)

Suivi et mesure
de l'efficacité des
plans d'action
définis dans le
cadre des SRI

L62

Mise en place
de Comités
stratégiques
de filières
régionaux
(CSFR)

L63

Economie

134.
Développement
des entreprises
et de l'emploi
(DGCIS, DG

Trésor, DGCCRF,
DGEFP)

03. Actions en faveur des
entreprises industrielles

Structuration des
filières industrielles Définition,

dans le cadre
des CSFR, des
programmes
stratégiques
d'action sur
les filières

Prospection pour la mise en place
des actions et des diagnostics

stratégiques à proposer aux sous
traitants des filières industrielles
(automobile, aéronautique etc.)

Première partie
de l'Item MINEFI
Compétitivité

et
développement
des entreprises
281,40 ETP
2,65% (dont

68,10 ETP pour
pôles de

compétitivité)

Non indiqué Non indiqué Non indiqué

L64
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Mission LOLF Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/20
07 (EAO
2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16
Diffusion des bonnes pratiques
auprès des PME par des actions

collectives
L65

Soutien des entreprises oeuvrant
dans les écotechnologies

L66

Mise en place et animation
d'actions collectives de

sensibilisation des PME à la
maîtrise de la métrologie

L67

Animation et
coordination des
appels à projet

filières du
programme

d'investissement
d'avenir (PIA)

L68

Structuration des
filières industrielles

Comité stratégique
de filières régionaux
(CSFR) : définition
des programmes

stratégiques d'action
sur les filières

L69

Médiation des
relations inter

entreprises et de la
sous traitance

Médiation : traitement des
saisines des entreprises,

élaboration de chartes de bonnes
pratiques etc.

L70

Opération référents 1000 ETI et
1000 PME de croissance

("Pépites")
L71

Visites d'entreprises des agents
des divisions "développement
économique" des DIRECCTE afin
d'identifier besoins et attentes

des entreprises

L72

Connaissance des
entreprises et

accompagnement
des chefs

d'entreprise
Activités des correspondants

départementaux des PME : ex. la
procédure unifiée d'information
et d'orientation des PME (PUIO)

Suite de l'Item
MINEFI

Compétitivité et
développement
des entreprises
281,40 ETP
2,65% (dont

68,10 ETP pour
pôles de

compétitivité)

Non indiqué Non indiqué
Non

indiqué

L73

Participation au
schéma régional de

l'intelligence
économique

Sensibilisation à la sécurité
économique

L74

Veille L75
Activités de soutien, en

partenariat avec UbiFrance, au
développement international des

entreprises

L76

Intelligence
économique :
missions des

Chargés de mission
Régionaux à
l'Intelligence

Economique (CRIE)
Mise en �œuvre et suivi des

actions collectives en intelligence
économique

Item MINEFI
Intelligence
économique
21,60 ETP

Non indiqué Non indiqué
Non

indiqué

L77

Economie

134. Développement
des entreprises et de
l'emploi (DGCIS, DG
Trésor, DGCCRF,

DGEFP)

03. Actions en faveur des
entreprises industrielles

Organismes
consulaires

Assurer la tutelle
substantive des
organismes
consulaires

Non indiqué Non indiqué Non indiqué
Non

indiqué
L78
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16

04. Développement des
télécommunications, des postes et de la

société de l'information

Déploiement
d'infrastructures de
communication

électronique à très
haut débit (THD)

Participation à l'élaboration
des schémas directeurs

territoriaux
d'aménagement numérique

(SDTAN)

Non indiqué Non indiqué Non indiqué Non indiqué L79

07. Développement international et
compétitivité des territoires 11

L80

08. Expertise, conseil et inspection L81

13. Régulation et contrôle des marchés
de l'énergie (ARCEP)

L82

14. Régulation et contrôle des marchés
de l'énergie (CRE)

L83

15. Mise en �œuvre du droit de la
concurrence (Autorité de la concurrence)

L84

16. Régulation concurrentielle des
marchés

L85

17. Protection économique du
consommateur

L86

18. Sécurité du consommateur L87

134.
Développement
des entreprises
et de l'emploi
(DGCIS, DG

Trésor, DGCCRF,
DGEFP)

19. Moyens de la politique de l'emploi et
de la formation professionnelle

L88

01. Promotion de l'image touristique de
la France et de ses savoir faire

L89

Financement des
observatoires
régionaux du
tourisme en

partenariat avec
les collectivités

locales

Déclinaison territoriale des
axes d'action de la politique

nationale du tourisme

Orientation et
accompagnemen
t des actions
d'Atout France

dans les
territoires

L90
Mise en �œuvre de la
stratégie de l'Etat en
région en matière de

tourisme Participation à la
réalisation des schémas

régionaux et
départementaux du

tourisme

L91

Label "Tourisme
Handicap"

Co animation du
label "Tourisme
et Handicap"

avec les Comités
régionaux et

départementaux
de tourisme

L92

La marque "Qualité
tourisme"

Développement, au niveau
régional, de la marque
"Qualité tourisme" en

application du Plan qualité
tourisme

L93

02. Economie du tourisme et
développement de l'activité touristique

Classement hôtelier

Préparation des
arrêtés préfectoraux
portant classement
des établissements

hôteliers 12

Suite de l'item
MINEFI

Développeme
nt territorial
135,70 ETP
(dont 36,80
ETP pour

Gestionnaire
FISAC)

Non indiqué Non indiqué Non indiqué

L94

223. Tourisme
(DGCIS)

03. Politiques favorisant l'accès aux
vacances

L95

01. Infrastructure statistique L96

02. Information sur les entreprises et
synthèses économiques

L97

03. Information démographique et
sociale

L98

05. Soutien L99

Economie

220. Statistiques
et études

économiques
(INSEE)

06. Action régionale L100

11

12
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

ETP au
31/12/2010
(EAO 2011)

ETP au
31/12/2009
(EAO 2010)

ETP au
31/12/2008
(EAO 2009)

ETP au
31/12/2007
(EAO 2008)

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16

01. Définition et mise en �œuvre de la
politique économique et financière de la

France dans le cadre national,
international et européen

L101

Diffusion des appuis
publics au

développement
international des

entreprises françaises

L102

Promotion auprès des
PME et ETI de
l'intelligence

économique offensive
sur les marchés

étrangers

L103

Evaluation des
dispositifs de soutien
public à l'export

L104

Participation à
l'élaboration de

la charte
régionale des
partenaires de
l'exportation

Au moins une
fois par an,
réunion des
acteurs

régionaux de
l'internationalisa

tion des
entreprises

L105

Animation de
l'équipe de
France de

l'international
dans la région

Mise à jour régulière de
la note sur l'état de
l'Equipe de France de

l'international en région

L106

Soutien au
développement
international des

entreprises françaises
et définition de

priorités
géographiques ou

sectorielles

Veille sur les agences
régionales et
territoriales de
développement

L107

Communication à l'AFII
des informations sur
l'activité des pôles de
compétitivité, sur

l'action des agences
régionales de

développement (ARD) et
sur les principaux

bassins d'activité en
reconversion

L108

02. Développement international de
l'économie française

La prospection et
l'accompagnement des

investissements
internationaux en
France (compétence

de l'AFII)
Actualisation des notes
à la DG Trésor sur le
commerce extérieur et
sur l'économie régionale

Item MINEFI
Commerce
extérieur
88,50 ETP

Non indiqué Non indiqué Non indiqué

L109

Economie
305. Stratégie
économique
et fiscale (DG
Trésor, DLF)

03. Elaboration de la législation fiscale L110
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Légende de la cartographie des missions du pôle 3 E �– Version EAO
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Exemple : au sein du pôle 3 E, le service régional de contrôle de la formation professionnelle
assure le contrôle administratif et financier des organismes de formation, des entreprises et des
rganismes collecteurs. Dans le cadre de ce dispositif, le pôle 3 E effectue ainsi une mission de
contrôle/suivi ».

o
«

- L�’item 14 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2008 indique qu�’au
31/12/2007 167,9 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

- L�’item 14 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2009 indique qu�’au
31/12/2008 170,9 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

- L�’item 18 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2010 indique qu�’au
31/12/2009 163 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

- L�’item 18 « Contrôle de la formation professionnelle » de l�’EAO 2010 indique qu�’au
31/12/2009 177,19 ETP étaient affectés en STEFP à cette mission ;

(Mission LOLF « Travail et Emploi », programme 103 « Accompagnement des mutations
économiques et développement de l�’emploi », action 02. « Amélioration de l�’insertion dans
l�’emploi par l�’adaptation des qualifications et la reconnaissance des compétences », sous action
2.04. « Amélioration de l�’accès à la qualification par le développement de l�’alternance et de la
ertification »).
0
c

5. Le projet de cartographie des missions du pôle 3 E « Version
acteurs »

15
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La Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi
(DIRECCTE)

Les autres principaux acteurs de la mise en
�œuvre de la politique publique

Le pôle 3 E

Qualification des missions du pôle 3 E à partir d'une typologie des missions
Mission
LOLF

Programme
(Direction

d'administration
centrale

concourant à la
réalisation du
programme)

Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs

Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)

Contrôle /
Suivi

Planification
Concertation /
coordination des

acteurs

Appui /
Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le pôle C Le pôle T Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet de

région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19
01.01.

Indemnisation des
demandeurs
d'emploi

Fonds de
solidarité/ASS

Gestion des indus Pôle Emploi L1

Négociation de la
convention

Suivi et
évaluation de
la convention

L2
Convention annuelle

régionale (CAR)
Déclinaison au niveau

départemental

Suivi de la co
traitance au
niveau local

Pôle Emploi,
MDE, ML

Conseil
régional et
principales
collectivités
locales

intéressées

Partenaires
sociaux,

éventuelleme
nt universités

etc. L3

Conseil régional de
l'emploi (CRE) et
Service public de
l'emploi régional

(SPER)

Animation du
CRE et

préparation des
réunions du SPER

Pôle Emploi,
ML, AFPA,
MDE, CAP
Emploi etc.

Conseil
régional et
principales
collectivités
locales

intéressées

Partenaires
sociaux,

éventuelleme
nt universités

etc.

L4

Service public de
l'emploi local (SPEL)

Mise en place ou
réactivation des
SPEL, Elaboration

des plans
d'actions locaux

Préparation et
suivi des
réunions
mensuelles

Pôle Emploi,
ML, AFPA,
MDE, CAP
Emploi etc.

Sous préfet L5

Maisons de l'emploi
(MDE)

Elaboration du
plan d'action des

MDE

Négociations
avec les

collectivités
locales et les
préfets des

moyens des MDE

Pôle Emploi,
MDE

Collectivités
locales

porteuses de
projet

Préfet de
département

L6

01.
Amélioration
de l'efficacité
du service
public de
l'emploi

01.02. Coordination
du service public de

l'emploi

Missions locales (ML)

Dialogue de gestion dans
le cadre des conventions
pluriannuelles d'objectifs

(CPO)

Suivi et
accompagne
ment des
structures
vers la

performance

Pôle Emploi,
ML

Collectivités
locales

concernées
L7

Contrats aidés
Cofinancement
avec les conseils

généraux

Suivi des
enveloppes
physico

financières

Pôle Emploi
Conseil
général

employeurs
publics et
privés

L8

02.01. Insertion
dans l'emploi au

moyen de contrats
aidés Contrats

d'autonomie (ZUS)

Elaboration des
bons de

commande
(marché
national)

Contrôle du
service fait
par les

opérateurs
privés de
placement

Participation au
comité de

pilotage local des
contrats

d'autonomie

Opérateurs
privés de
placement,
organismes
de formation

Entreprises
de travail
temporaire

L9

Insertion dans
l'emploi des jeunes
par des dispositifs

spécifiques : Ecole de
la 2ème chance (E2C)

CIVIS (Contrat
d'insertion dans la
vie sociale), EPIDe,

FIPJ etc.

Travail de labellisation
des structures

Suivi de la
mobilisation
du CIVIS par
les missions
locales

Mobilisation des
partenaires pour
le financement

ML, E2C,
EPIDe

Conseil
général,
Conseil
régional

Fonds pour
l'insertion

professionnel
le des jeunes

(FIPJ)

L10

Travail
et

Emploi

102. Accès et retour
à l'emploi (DGEFP)

02.
Amélioration
des dispositifs
en faveur de
l'emploi des
personnes
les plus

éloignées du
marché du
travail

02.02.
Accompagnement
des publics les plus

en difficultés

Insertion par
l'activité

économique (IAE)

Participation au dialogue
de gestion des structures
d'insertion par l'activité
économique (SIAE) :

négociation d'objectifs
d�’insertion

Suivi et
accompagne
ment vers la
performance
des SIAE

Animation du
réseau des SIAE
sur le territoire

SIAE, Pôle
Emploi

Comités
département

aux de
l'insertion par

l'activité
économique
(CDIAE)

L11
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle C

Le
pôle T

Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet de

région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19

Maison départementale
des personnes

handicapées (MDPH)

Mise à disposition
d'agents de la
DIRECCTE pour
participer aux

activités des MDPH
: accueil, conseil,
orientation des PH

Pôle Emploi,
AGEFIPH,

AFPA, CARIF,
OREF etc.

Conseil
régional et
conseils
généraux

CCREFP,
représentant
du FIPHFP

L12

Plan régional d'insertion
des travailleurs

handicapés (PRITH)

Participation à
l'élaboration du

PRITH

Animation du PRITH
suite aux

orientations du
comité de pilotage

du PRITH

Pôle Emploi,
AGEFIPH,

AFPA, CARIF,
OREF etc.

Conseil
régional et
conseils
généraux

CCREFP,
représentant
du FIPHFP

L13

102. Accès et
retour à l'emploi

(DGEFP)

02. Amélioration
des dispositifs en

faveur de
l'emploi des
personnes les

plus éloignées du
marché du travail

02.02.
Accompagnement
des publics les

plus en difficultés

Dispositifs en faveur des
TH : animation du
réseau des acteurs
locaux, CADA,

conventionnement des
entreprises adaptées,

DOETH

Conventionnement
des entreprises

adaptées

Suivi de la
déclaration

annuelle obligatoire
d'emploi des
travailleurs
handicapés
(DOETH)

Animation du
réseau des acteurs

locaux

Pôle Emploi,
AGEFIPH,

AFPA, CARIF,
OREF etc.

Conseil
régional

CCREFP,
représentant
du FIPHFP

L14

Mise en place et
animation d'un

dispositif régional
de coordination
GPEC territoriale

L15

Appui à l'ingénierie
de projets en lien
avec les entreprises
et les collectivités

L16

01.01.
Anticipation des

mutations
économiques et
gestion active
des ressources
humaines

Gestion prévisionnelle
des emplois et des

compétences territoriale
(GPEC T)/ Engagements
de développement des

emplois et des
compétences (EDEC)

Implication dans la
négociation avec
les organisations
professionnelles et
les entreprises et
dans le pilotage du

partenariat

MDE

Comités de
bassin

d'emploi,
partenaires
sociaux,

entreprises

L17

Investissement d'avenir
(grand emprunt)

alternance

Détection, appui et
accompagnement
des projets éligibles
au programme

d'investissements
d'avenir

Caisse des
dépôts,
chambres
consulaires

Conseil
régional

L18

Fonds national pour
l'emploi (FNE) activité

partielle

Instruction des
demandes de

remboursement,
de contrôle de
cohérence des
demandes et

suivi budgétaire

ASP L19

Suivi du dispositif
d'accompagnement
des licenciements
économiques

Participation au
comité de

pilotage spécial
adossé au SPER

L20
Dispositifs de

reclassement : contrat
de sécurisation

professionnelle (CSP) en
remplacement CTP et

des CRP

Selon
l'importance des
flux, un comité
de pilotage
opérationnel

adossé au SPED
ou au SPEL

Pôle Emploi

sous préfet pour
le pilotage

opérationnel au
niveau du SPEL

ou SPED

entreprises
concernées,
partenaires
sociaux

L22

Travail
et

Emploi

103.
Accompagnement
des mutations
économiques et

développement de
l'emploi (DGEFP)

01. Anticipation et
accompagnement
des conséquences
des mutations

économiques sur
l'emploi

01.02.
Implication des
branches et des
entreprises dans
la prévention du
licenciement et
du reclassement
des salariés

Rescrit seniors

Contrôle a priori de
la mise en �œuvre
d'accords et de
plans d'action en
faveur des salariés
âgés à la demande
de l'employeur

entreprises L23
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action (le
cas échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination
des acteurs

Appui /
Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle C

Le
pôle T

Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet
de région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19

Contrats de projets
Etat région (CPER)

Suivi,
évaluation,
analyse des
réalisations

Conseil
régional et
autres

collectivités
locales

L24

Accès aux
compétences clés

Gestion des marchés
publics : appels
d'offres, bons de
commande etc.

Sensibilisation
et animation
par bassin
d'emploi

Pôle Emploi,
ML, Cap
Emploi,

organismes
de

formation

Conseil
régional

L25

Instruction des
demandes de

VAE

Déploiement
territorial des

titres
professionnels :
agrément des

membres de jury
VAE

Pôle Emploi
Conseil
régional

Professionnels
(membres des
jurys VAE),

OPCA

L26

Suivi occasionnel
du bon

déroulement des
sessions de
formation

Déploiement
territorial des

titres
professionnels :
agrément des
organismes de
formation

Pôle Emploi,
organismes

de
formation

Conseil
régional

OPCA L27

Mandatement
par la DIRECCTE
d'agents de
contrôle des
organismes de
formation

Pôle Emploi,
organismes

de
formation

Conseil
régional

OPCA L28

02.03.
Reconnaissance

des
compétences
acquises par les

personnes
Titres

professionnels (via
VAE et formation)

Délivrance des
titres

professionnels à
l'intéressé (suite

à VAE ou
formation)

Pôle Emploi,
organismes

de
formation

Conseil
régional

Professionnels
(membres des
jurys VAE),

OPCA

L29

Comité de
coordination
régional de

l'emploi et de la
formation

professionnelle
(CCREFP)

Participation au
comité de

coordination
régional de

l'emploi et de la
formation

professionnelle
(CCREFP)

Chambres
consulaires

Conseil
régional

Recteur
Partenaires
sociaux

L30

Contrats de plan
régionaux de

développement de
la formation

professionnelle
(CPRDFP)

Elaboration et
négociation de la
convention au sein

du CCREFP

Participation au
suivi et à

l'évaluation des
conventions
d'application

Chambres
consulaires

Conseil
régional

Recteur
Partenaires

sociaux, CCREFP
L31

Conventions
d'objectifs et de

moyens de
l'apprentissage

(COM)

Négociation des
conventions

d'objectifs et de
moyens (COM) de
l'apprentissage

Suivi des
engagements du
conseil régional

Chambres
consulaires

Conseil
régional

Recteur
Partenaires

sociaux, CCREFP
L32

Service public de
l'orientation (SPO)

Gestion du label
"Orientation
pour tous"

Animation et
coordination
des acteurs du

SPO

Chambres
consulaires

Conseil
régional

Recteur
Partenaires

sociaux, CCREFP
L33

Travail
et

Emploi

103.
Accompagnement
des mutations
économiques et

développement de
l'emploi (DGEFP)

02.
Amélioration de
l'insertion dans
l'emploi par

l'adaptation des
qualifications et

la
reconnaissance

des
compétences

02.04.
Amélioration de

l'accès à la
qualification par

le
développement
de l'alternance

et de la
certification

Garantie de
l'efficacité de la

formation
professionnelle :
services régionaux
de contrôle de la

formation
professionnelle

Contrôle
administratif et
financier des
organismes de
formation, des
entreprises et
des organismes
collecteurs

L34
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Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)

Contrôle /
Suivi

Planification
Concertation /
coordination des

acteurs

Appui /
Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle C

Le
pôle T

Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet de

région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19
03.01. Baisse du

coût du travail pour
faciliter le

développement de
territoires et de
secteurs à forts

potentiels d'emploi

L35

Suivi de la mise
en �œuvre du
dispositif de
déclaration
préalable à
l'embauche

Organismes
de service à la
personne

L36

Gestion des agréments
simples et des

agréments "qualité" à
délivrer aux

organismes de service
à la personne

Organismes
de service à la
personne

L37

Promotion de l'emploi
dans le secteur des

services à la personne :
dispositifs d'aides
(exonérations de

charges�…)
Elaboration avec les
délégués territoriaux

de l'ANSP d'une
politique d'information
et d'animation sur le
secteur des SAP

Organismes
de service à la
personne

L38

Dispositifs locaux
d'accompagnement

(DLA)

Conventionnement :
passation des appels

d'offre

Suivi des
réalisations

Caisse des
dépôts et

consignations

Conseil
régional

L39

Centres régionaux de
ressources et

d'animation (C2RA)

Conventionnement :
appels à projet

Suivi des
réalisations

Caisse des
dépôts et

consignations

Conseil
régional

L40

103. Accompagnement
des mutations
économiques et

développement de
l'emploi (DGEFP)

03. Développement
de l'emploi

03.02. Promotion
de l'activité

Nouvel
accompagnement pour
la création et la reprise
d'entreprise (NACRE)

Conventionnement
des opérateurs

d'accompagnement

Caisse des
dépôts et

consignations

Conseil
régional

L41

01. Santé et sécurité au travail L42
02. Qualité et effectivité du droit L43

03. Dialogue social et démocratie sociale L44
04. Lutte contre le travail illégal L45

111. Amélioration de la
qualité de l'emploi et
des relations du travail

(DGT) 05. Fonds national de soutien relatif à la
pénibilité

L46

02. Gestion des effectifs des services
déconcentrés du programme 102

L47

03. Gestion des effectifs des services
déconcentrés du programme 103

L48

04. Gestion des effectifs du programme 111 L49
05. Soutien L50

06. Etudes, statistiques, évaluation et
recherche

L51

Travail
et

Emploi

155. Conception, gestion
et évaluation des

politiques de l'emploi et
du travail (DAGEMO)

07. Fonds social européen Assistance
technique

L52

Fonds structurels
européens : Fonds

social européen (FSE)
et Fonds européen de

développement
régional (FEDER) 16

Gestion en
propre de
dossiers

présentés par
des porteurs de

projets

Contrôle de
l'utilisation des
fonds du FSE

Animation du
programme au
niveau territorial

auprès des
partenaires et des
porteurs de projet

L53

16
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)
Contrôle / Suivi Planification

Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle
C

Le
pôle
T

Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet de

région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19

Faciliter accès au
financement des
PME et encourager
l'investissement en
fonds propres :

activités en relation
avec l'opérateur

OSEO

Coordination des plans
d'action d'OSEO et
autres appuis aux

entreprises

Accompagnement et
orientation des

entreprises vers les
appuis offerts par OSEO

L54

FISAC (Fonds
d'intervention pour

les services,
l'artisanat et le
commerce)

Instruction
technique locale
des dossiers du

dispositif
d'intervention du

FISAC

L55

Apporter si
nécessaire des
aides sociales et
économiques à la
sortie d'activité

Aide au départ des
commerçants et
artisans (sous
conditions de

ressources, d'âge et
de durée

d'affiliation au
Régime social des
indépendants (RSI))

L56

Pilotage et gestion
des conventions de

revitalisation
signées entre l'Etat
et les entreprises

L57

02. Moyens des politiques
du tourisme et actions en

faveur des PME, du
commerce, de l'artisanat et

des services et des
professions libérales (DGCIS,

DG Trésor)

Mécanismes
financiers de

revitalisation et
réindustrialisation
des territoires

Pilotage au sein
d'un comité local de
pilotage de la mise
en place du FNRT
dans un territoire

L58

Soutien financier
des structures de
gouvernance

Coordination de
l'accompagnement
public des pôles de

compétitivité au travers
du Comité de

coordination, de la
Commission des
financeurs et du

"correspondant local"

Actions collectives pour
favoriser l'innovation et

la compétitivité
L59

Accompagnement des
projets sur financement

du fonds unique
interministériel (FUI)

L60

Pôle de
compétitivité et
leur écosystème

Accompagnement des
projets sur

investissements d'avenir
(IRT, IEED, PFI etc.)

L61

Stratégies
régionales

d'innovation (SRI)

Suivi et mesure
de l'efficacité
des plans

d'action définis
dans le cadre

des SRI

L62

Mise en place de
Comités

stratégiques de
filières régionaux

(CSFR)

L63

Economie

134.
Développement
des entreprises et
de l'emploi (DGCIS,

DG Trésor,
DGCCRF, DGEFP)

03. Actions en faveur des
entreprises industrielles

Structuration des
filières industrielles Définition, dans le

cadre des CSFR, des
programmes
stratégiques
d'action sur les

filières

Prospection pour la mise
en place des actions et

des diagnostics
stratégiques à proposer
aux sous traitants des
filières industrielles

(automobile,
aéronautique etc.)

L64
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)

Contrôle /
Suivi

Planification
Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle C

Le
pôle T

Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet de

région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19

Diffusion des bonnes
pratiques auprès des PME
par des actions collectives

L65

Soutien des entreprises
oeuvrant dans les
écotechnologies

L66

Mise en place et animation
d'actions collectives de

sensibilisation des PME à la
maîtrise de la métrologie

L67

Animation et
coordination des
appels à projet

filières du
programme

d'investissement
d'avenir (PIA)

L68

Structuration des
filières industrielles

Comité
stratégique de

filières régionaux
(CSFR) : définition
des programmes
stratégiques

d'action sur les
filières

L69

Médiation des
relations inter

entreprises et de la
sous traitance

Médiation : traitement des
saisines des entreprises,
élaboration de chartes de
bonnes pratiques etc.

L70

Opération référents 1000 ETI
et 1000 PME de croissance

("Pépites")
L71

Visites d'entreprises des
agents des divisions
"développement

économique" des DIRECCTE
afin d'identifier besoins et
attentes des entreprises

L72Connaissance des
entreprises et

accompagnement des
chefs d'entreprise

Activités des correspondants
départementaux des PME :
ex. la procédure unifiée

d'information et
d'orientation des PME

(PUIO)

L73

Participation au
schéma régional
de l'intelligence
économique

Sensibilisation à la sécurité
économique

L74

Veille L75
Activités de soutien, en

partenariat avec UbiFrance,
au développement

international des entreprises

L76

Intelligence
économique :

missions des Chargés
de mission Régionaux

à l'Intelligence
Economique (CRIE)

Mise en �œuvre et suivi des
actions collectives en

intelligence économique
L77

Economie

134.
Développement
des entreprises et
de l'emploi (DGCIS,

DG Trésor,
DGCCRF, DGEFP)

03. Actions en faveur des
entreprises industrielles

Organismes
consulaires

Assurer la
tutelle

substantive
des

organismes
consulaires

L78



Annexe III

Mission LOLF Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)

Contrôle /
Suivi

Planification
Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle C

Le
pôle T

Opérateurs
Collectivit
és locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet de

région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19

04. Développement des
télécommunications, des postes et de

la société de l'information

Déploiement
d'infrastructures de
communication

électronique à très
haut débit (THD)

Participation à
l'élaboration des
schémas directeurs

territoriaux
d'aménagement

numérique (SDTAN)

L79

07. Développement international et
compétitivité des territoires 17

L80

08. Expertise, conseil et inspection L81
13. Régulation et contrôle des
marchés de l'énergie (ARCEP)

L82

14. Régulation et contrôle des
marchés de l'énergie (CRE)

L83

15. Mise en �œuvre du droit de la
concurrence (Autorité de la

concurrence)
L84

16. Régulation concurrentielle des
marchés

L85

17. Protection économique du
consommateur

L86

18. Sécurité du consommateur L87

134.
Développement
des entreprises et

de l'emploi
(DGCIS, DG Trésor,
DGCCRF, DGEFP)

19. Moyens de la politique de l'emploi
et de la formation professionnelle

L88

01. Promotion de l'image touristique
de la France et de ses savoir faire

L89

Financement des
observatoires

régionaux du tourisme
en partenariat avec

les collectivités locales

Déclinaison territoriale
des axes d'action de la
politique nationale du

tourisme

Orientation et
accompagnement
des actions d'Atout
France dans les

territoires

L90
Mise en �œuvre de la
stratégie de l'Etat en
région en matière de

tourisme
Participation à la
réalisation des

schémas régionaux et
départementaux du

tourisme

L91

Label "Tourisme
Handicap"

Co animation du label
"Tourisme et

Handicap" avec les
Comités régionaux et
départementaux de

tourisme

L92

La marque "Qualité
tourisme"

Développement, au
niveau régional, de la
marque "Qualité
tourisme" en

application du Plan
qualité tourisme

L93

02. Economie du tourisme et
développement de l'activité

touristique

Classement hôtelier

Préparation des
arrêtés préfectoraux
portant classement
des établissements

hôteliers 18

L94

223. Tourisme
(DGCIS)

03. Politiques favorisant l'accès aux
vacances

L95

01. Infrastructure statistique L96
02. Information sur les entreprises et

synthèses économiques
L97

03. Information démographique et
sociale

L98

05. Soutien L99

Economie

220. Statistiques
et études

économiques
(INSEE)

06. Action régionale L100

17

18
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Mission
LOLF

Programme Action
Sous action

(le cas
échéant)

Dispositifs
Mise en �œuvre
opérationnelle

(maitrise
d'�œuvre)

Financement
(allocation de
crédits/critères)

Conventionnement
(allocation de

crédits/objectifs)

Contrôle /
Suivi

Planification
Concertation /
coordination des

acteurs
Appui / Conseil

Intervention
du pôle 3 E
niveau siège
et/ou UT

Le
pôle C

Le
pôle T

Opérateurs
Collectivités

locales

Représentants
de l'Etat autres
que le préfet de

région

Autres
partenaires

C1 C2 C3 C4 C5 C6 C7 C8 C9 C10 C11 C12 C13 C14 C15 C16 C17 C18 C19
01. Définition et mise en
�œuvre de la politique

économique et financière de
la France dans le cadre
national, international et

européen

L101

Diffusion des appuis
publics au

développement
international des

entreprises
françaises

L102

Promotion auprès
des PME et ETI de

l'intelligence
économique

offensive sur les
marchés étrangers

L103

Evaluation des
dispositifs de soutien
public à l'export

L104

Participation à
l'élaboration de

la charte
régionale des
partenaires de
l'exportation

Au moins une fois par
an, réunion des

acteurs régionaux de
l'internationalisation

des entreprises

L105

Animation de l'équipe
de France de

l'international dans la
région

Mise à jour régulière
de la note sur l'état
de l'Equipe de France
de l'international en

région

L106

Soutien au
développement
international des

entreprises françaises
et définition de

priorités
géographiques ou

sectorielles

Veille sur les agences
régionales et
territoriales de
développement

L107

Communication à
l'AFII des

informations sur
l'activité des pôles de
compétitivité, sur

l'action des agences
régionales de
développement
(ARD) et sur les

principaux bassins
d'activité en
reconversion

L108

02. Développement
international de l'économie

française

La prospection et
l'accompagnement des

investissements
internationaux en

France (compétence de
l'AFII)

Actualisation des
notes à la DG Trésor
sur le commerce
extérieur et sur

l'économie régionale

L109

Economie

305. Stratégie
économique et
fiscale (DG
Trésor, DLF)

03. Elaboration de la
législation fiscale

L110
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Légende de la cartographie des missions du pôle 3 E �– Version acteurs

- grande politique publique de l�’Etat concernant un ou plusieurs
ministères)

- regroupement des moyens d�’une politique conduite par un
g eministère au service d�’une straté i

- identification des moyens et modes d�’action des
acteurs des programmes)
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Exemple : le pôle 3 E participe à l�’élaboration et à la négociation du contrat de plan régional de
développement de la formation professionnelle (CPRDFP). Par ailleurs, le pôle 3 E s�’occupe
également du suivi des conventions d�’application du CPRDFP. Pour ce dispositif, il effectue ainsi
une mission de conventionnement et une mission de suivi/contrôle. Le conseil régional, le
recteur de l�’académie et les partenaires sociaux sont les autres principaux acteurs participant à
l�’élaboration du CPRDFP (mission LOLF « Travail et Emploi », programme 103
« Accompagnement des mutations économiques et développement de l�’emploi », action 02.
« Amélioration de l�’insertion dans l�’emploi par l�’adaptation des qualifications et la
reconnaissance des compétences », sous action 02.04. « Amélioration de l�’accès à la qualification
par le développement de l�’alternance et de la certification »).
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INTRODUCTION

organiser la mise en �œuvre des politiques en veillant à rechercher, à chaque fois
que possible, la cohérence et les synergies entre les différentes interventions de l�’État ».
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1. Le pôle 3 E tire déjà manifestement parti de son potentiel de
synergies

1.1. Les synergies potentielles au sein du pôle 3 E sont particulièrement riches

1.1.1. Des grandes interactions entre les métiers et les enjeux du pôle 3 E

1.1.1.1. Entreprises, emploi et économie : des enjeux évidemment communs
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1.1.1.2. Des approches métier communes entre les services rassemblés« »

1.1.1.3. Des rtenai s communspa re

2
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1.1.2. Une organisation qui valorise et facilite les meilleures pratiques de l�’état
antérieur

Encadré 1 : Baccarat, l�’exemple d�’une synergie antérieure poursuivie et approfondie
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1.2. Des réalisations concrètes sont observables dans l�’ensemble des régions

1.2.1. L�’existence de points d�’accroche, par la filière ou le territoire, favorise le
développement du travail commun
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1.2.1.1. L�’approche par le suivi et l�’accompagnement intégré de filières économiques

1.2.1.1.1. déclinaison locale d�’une impulsion nati ale pour une filièreLa on

Encadré 2 : le secteur automobile, l�’occasion typique d�’une démarche filière
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3
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1.2.1.1.2. Une initiative locale pour le développement d�’une filière ancrée sur le territoire

1.2.1.2. Des approches souples par le territoire (bassin d�’emploi essentiellement)

1.2.1.2.1. Une capacité de réflexion stratégique sur les territoires en mutation

Encadré 3 : une démarche territoire typique sur le bassin d�’emploi �’Ancenisd
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1.2.1.2.2. Un rôle à jouer dans les projets géographiques d�’ampleur
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Encadré 4 : autour de l�’estuaire de la Loire, une occasion positive de mobiliser les compétences

 

 
 

 

1.2.2. A titre illustratif, des actions communes sont déjà observables dans de
èrnombreuses régions sur des fili es diverses

1.2.2.1. La filière bois
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1.2.2.2. La filière navale

1.2.2.3. Chimie et pétrochimie

1.2.2.4. Le développement de l�’économie verte

Conclusion intermédiaire :

Encadré 5 : au sein du pôle C, l�’avantage du positionnement de la métrologie réside surtout
dans la mutualisation des services juridiques
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Encadré 6 : la création du pôle T n�’a eu que très peu d�’impact en termes de synergies
sur les métiers exercés en son sein, en dehors des relations entre les échelons

régionaux et départementaux

2. Réalisables au prix d�’un volontarisme affirmé, les perspectives de
synergies entre pôles resteront néanmoins circonscrites

2.1. Des exemples de collaborations utiles entre pôles existent d�’ores et déjà

2.1.1. Une collaboration entre métiers de contrôle, mais qui reste marginale
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2.1.1.1. Une excellente intégration de la métrologie, qui a trouvé une complémentarité
avec le pôle T en particulier

5

6

2.1.1.2. Des occasions de travail plus rares entre la partie concurrence du pôle C, le
service régional de contrôle de la formation professionnelle (SRC) et le pôle T

 

 

2.1.1.3. Une synergie entre métiers de contrôle qui dépasse le seul champ des DIRECCTE

5

6
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2.1.1.4. Un souci de s�’appuyer sur l�’apport global des DIRECCTE pour mieux faire
saccepter le contrôles par les entreprises concernées

2.1.2. Autour du pôle 3 E, une fédération de compétences entre les pôles a pu se
mentmanifester ponctuelle autour de projets clairs et affirmés

2.1.2.1. Entre le pôle 3 E et le pôle T, le développement prudent d�’une ingénierie des
relations sociales par le croisement des compétences

 

 

2.1.2.1.1. La notion d�’ingénierie des relations sociales

lean manufacturing
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Encadré 7 : Croisement des compétences entre pôles en région Limousin

 

process

 

2.1.2.1.2. Des échanges d�’information pas toujours fo m lisé mais assez naturelsr a s
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2.1.2.1.3. La conciliation délicate d�’objectifs apparemment contradictoires

Encadré 8 : conciliation d�’ob nt opposés en Lorrainejectifs apparemme

(lean manufacturing

lean
manufacturing

lean manufacturing
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2.1.2.1.4. Des transversalités dans l�’approche de certains publics

7

 

 

 

 

.

2.1.2.2. Entre le pôle C et le pôle 3 E, des perspectives de synergies assez minces

2.1.2.2.1. Une transmission d�’information utile

2.1.2.2.2. Quelques initiatives plus ambitieuses

glass valley

8

7

8



Annexe IV

2.1.2.3. Des synergies potentielles entre les trois pôles

2.1.2.3.1. Services à la personne

Encadré 9 : l�’exemple des services d�’aide à la personne (SAP) en termes de synergies
entre les trois pôles
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2.1.2.3.2. Sous traitance
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2.1.2.3.3. Formation professionnelle et alternance
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2.1.2.3.4. La richesse d�’une approche globale des mutations économiques

2.1.2.3.5. Industries et filières

2.2. De l�’avis des DIRECCTE nombre de compétences ne se prêtent pas à de
vraies synergies, bien qu�’elles aient été envisagées dans le référentiel

11

Synergies

Sur 21 régions,
total des avis
positifs sur la

valeur ajoutée de
la DIRECCTE

11
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Sur 21 régions,
total des avis

Synergies positifs sur la
valeur ajoutée de
la DIRECCTE
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Sur 21 régions,
total des avis

Synergies positifs sur la
valeur ajoutée de
la DIRECCTE
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Sur 21 régions,
total des avis

Synergies positifs sur la
valeur ajoutée de
la DIRECCTE
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Sur 21 régions,
total des avis

Synergies positifs sur la
valeur ajoutée de
la DIRECCTE
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3. Si certains leviers d�’action ont déjà été mobilisés, d�’importants
obstacles restent à lever pour permettre les synergies identifiées
comme utiles

3.1. Certains facteurs favorables ont déjà contribué aux réalisations concrètes

3.1.1. Certaines démarches organisationnelles ont déjà fait leurs preuves

3.1.1.1. Le rapprochement géographique des anciens services aide, mais ne suffit pas

3.1.1.2. Une vraie réflexion sur les organigrammes peut favoriser la mise en place de
synergies

3.1.1.2.1. Des services mixtes tourné vers un bénéficiaire communs

12
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3.1.1.2.2. La transversalité par le croisement des destinataires

3.1.1.2.3. La création d�’un service dédié

« concrètement, dans le processus de
préfiguration de la DIRECCTE, 56 agents ont été concernés au niveau régional par la
constitution du pôle 3 E et 10 postes ont été modifiés. Cela a notamment permis la création de
fonctions nouvelles au sein de ce service pour l�’animation régionale de la politique en direction
des territoires. Ce service, au delà de ses missions sectorielles (tourisme, commerce et artisanat),
a donc une mission transversale nouvelle qui lui est bien particulière : interface entre le
territoire et la vision régionale, il est au service des autres composantes de la DIRECCTE, avec un
seul objectif : rendre efficace, donc cohérente et coordonnée l�’action de la DIRECCTE sur les
territoires (veille, développement de l�’attractivité et mutations économiques). Pour cela, il a un
rôle de facilitateur par la mise à disposition notamment d�’outils (à créer en bonne partie), de
compétences et d�’expertises. Mais il a surtout un rôle d�’animation régionale interne pour
renforcer cette cohérence à travers notamment des actions de formation et de mises en réseaux,
la mise en place de groupes de travail spécifiques pour l�’élaboration d�’outils et le partage de
bonnes pratiques et la préparation des réunions mensuelles entre le pôle 3 E et les directeurs
adjoints des UT, bimestrielles avec les délégués territoriaux, annuelle avec l�’ensemble des agents

tdu pôle e des UT concernés. »
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3.1.2. L�’utilisation d�’outils ou de démarches communes dans une approche projet est
aujourd�’hui le plus fédérateur

3.1.2.1. La synergie naît souvent de la découverte ou de la construction d�’outils
communs

3.1.2.1.1. Visites communes d�’entreprises ou plus généralement préparation commune en
amont
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3.1.2.1.2. La mise en place d�’outils partagés entre les services
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Encadré 10 : un exemple de « boîte à outils » en Aquitaine

 
 
 

3.1.2.1.3. L�’association de partenaires extérieurs à la DIRECCTE

3.1.2.1.4. approch plu ambiti se e parte ariale de co ven ions de revitalisation :Une e s eu t n s n t

13

13
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3.1.2.1.5. L�’initiative d�’une GPEC territoriale associant les compétences

3.1.2.1.6. Le travail en mode projet est favorable à la synergie, mais ses modalités ne vont pas
toujours de soi

 

 

 

, « à la différence de l�’action ponctuelle, le projet intégré, ciblé
sur un secteur géographique et resserré autour de plusieurs entreprises ou d�’une organisation
professionnelle est nécessairement structurant, et, par les différents champs couverts,
englobant.14 ».
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3.2. En tout état de cause, le développement de ces synergies se heurte à
différents obstacles

3.2.1. Freins dépendant du niveau national

3.2.1.1. Pas de mise à disposition d�’outils dédiés : boîtes à outils et entrepôt de données
par entreprises
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3.2.1.2. Pas assez d�’impulsion ciblée et opérationnelle des di ctions centralesre

3.2.1.3. Peu d�’effort de capitalisation des bonnes pratiques
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17

3.2.2. Freins régionaux : des interrogations sur le mélange des cultures
administratives, les modes de travail et d�’intervention, l�’articulation entre
soutien/conseil et contrôle

3.2.2.1. Des frictions culturelles à désamorcer

3.2.2.1.1. Même entre métiers de contrôle, des actions de formation et d�’information entre
pôles difficiles à développer

18

17

18
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3.2.2.1.2. Entre tous les agents, peu d�’initiatives fédératrices

3.2.2.2. L�’interrogation principale porte sur les risques de conflits d�’intérêt

 

 

19

 

20

19

20
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3.2.2.3. Les places respectives du siège et de l�’UT

3.2.2.3.1. Une clarification des compétences est souvent nécessaire dans que DIREC TEcha C

3.2.2.3.2. Des progrès restent à faire en matière d�’échanges d�’information
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3.2.2.3.3. Les compétences tendent aujourd�’hui naturellement à se répartir entre le siège et
l�’UT selon la bonne ou la mauvaise santé des entreprises et des filières

 

 

 
 

 



ANNEXE V

Ressources humaines
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1. Une nouvelle maison commune de personnels aux statuts, métiers
différents qui tarde à donner un socle commun de règles relatives aux
conditions d�’emploi et de travail et à faire partager le sens de la
reforme

1.1. Des statuts, des métiers diversifiés « porteurs d�’histoire »

1.1.1. Une cohabitation d�’une trentaine de corps, aux poids inégaux, répartis entre les
pôles métiers et les niveaux territoriaux

1

2

1

2
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Répartition des effectifs des DI(R)ECCTE par missions et niveaux géographiques
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10 667 agents sont chargés  par l’article 2 
du décret 2009-1377 du 10 novembre 2009

De la politique du travail et des actions 
d'inspection de la législation du travail

4660 
agents

44 %

407 soit 9% 

4253 soit 91  % 

Au siège : 3269 soit 31%

En UT :   7397 soit 69%

Des actions de développement des entreprises
et de l'emploi, notamment dans les domaines 
de l'innovation et de la compétitivité des 
entreprises, en France et à l'étranger, du 
marché du travail, de la formation 
professionnelle continue, de l'industrie, du 
commerce, de l'artisanat, des professions 
libérales, des services et du tourisme, ainsi 
que de celles, définies par le ministre chargé 
de l'économie, dans les domaines de 
l'intelligence économique et, pour ce qui la 
concerne, de la sécurité économique

Des actions de contrôle du bon 
fonctionnement des marchés et 
des relations commerciales entre entreprises, de 
protection économique des consommateurs et 
desécurité des onsommateursainsi que de contrôle 
dans ledomaine de la métrologie. 

665 
agents

6 %

Fonctions supports et soutien 
2031 

agents

19 %

3312 
agents

31 %

1273 soit 38%

2039 soit 62%

619 soit 93 % 

46 soit 7%

972 soit 48% 

1059 soit 52% 

Source : Enquête affectations opérationnelles DAGEMO DGP �– effectifs présents au 31/12/2010

cf.



Annexe V

3

Synthèse des corps affectés en DI(R)ECCTE

Libellé corps
Effectifs
affectés en
DIRECCTE

% des
effectifs

DIRECCTE /
total

effe ductifs
corps

Rang
d'importance
décroissante de
la DIRECCTE
comme

employeur

3
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% des Rang
effectifs d'importance

Effectifs DIRECCTE / décroissante deLibellé corps affectés en
total la DIRECCTEDIRECCTE

effectifs du comme
corps em rployeu

Source : Synthèse des réponses des directions d�’administrations centrales au questionnaire

1.1.2. Unemixité des états majors nécessaire à la cohérence de la structure

Répartition des équipes de direction des DIRECCTE (hors DOM) par réseau d�’origine

72%

9% 12%
7%

54%

17%
22%

7%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

TEFP Industrie CCRF Autres

Total Siège et UT
dont Siège 

Source : Données DGP octobre 2011
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« participer aux
opérations de détection, de sélection, de suivi et d�’accompagnement du parcours professionnel,
ainsi qu�’à la procédure d�’évaluation de l�’encadrement supérieur des directions »

4

5

6

Répartition des emplois de direction des DI(R)ECCTE

Total Directeur
Respon
sable du
Pôle T

Respon
sable du
Pôle 3 E

Respon
sable du
Pôle C

Secrétaire
général

Responsable
d�’unités

territoriales

Nombre
d�’emploi
fonctionnel
DATE

4

5

6

7
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Source : Données DGP �– février 2012

8

cf.

1.2. Des règles et pratiques de gestion multiples qui rendent complexes la
définition d�’un socle commun du « vivre ensemble »

1.2.1. Des processus de gestion des ressources humaines non homogènes portés par
sept interlocuteurs

une gestion statutaire qui continue à relever des départements ministériels »9

8

9



Annexe V

1.2.1.1. Une responsabilité d�’employeur dif érente selon les corps

cf. supra

f

Schéma de représentation de la DIRECCTE et des sept interlocuteurs ressources humaines
d�’administration centrale

Sources : Effectifs par corps issus de la synthèse des réponses des directions d�’administration centrale (cf. tableau
upra) rapportés au total de 10677 ETP au 31/12/2010 EAOs
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infra
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1.2.1.2. Des calendriers et processus de gestion non homogènes

14

cf.

15

16

14
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1.2.2. Un socle commun de règles relatives aux conditions d�’emploi et de travail
àcomplexe définir

1.2.2.1. Des sujets de divergence qui ne sont pas spécifiques aux DIRECCTE

 17

 
18

 
19

 

17

18 « les ministères à étudier l�’extension du dispositif à
ceux de leurs agents affectés dans d�’autres services déconcentrés ».
19
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21

22

cf.

« mettre à disposition de l�’ensemble des agents d�’une
DIRECCTE, un assistant social unique issu soit des ministères sociaux soit des ministères
économique et financier »23 ; 24

25 26

27

28

20

21

22 « le ministre intéressé [�….] définit, par arrêté, les services de son administration [�…] les
différents dispositifs d�’intéressement à la performance collective, et il détermine les services auxquels s�’appliquent ces
dispositifs » « des objectifs, des indicateurs et des résultats à atteindre sur une période de
do r t s a r tuze mois consécutifs [�…] des modalités de ce tification des résultats ob enu [et] des modalités d�’ tt ibu ion ».
23

24

25

26

27

28
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29

1.2.2.2. Un processus de convergence qui reste à prioriser au regard d�’un état des lieux
global

30

cf. supra

1.2.3. Une charte de la gestion des ressources humaines très partiellement mise en
�œuvre

31

29

30

31
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cf.

définir, pour les directions
régionales, des orientations nationales de gestion des ressources humaines et de formation
professionnelles et d�’en suivre la mise en �œuvre »,32

la
concertation bi ministérielle » « présidé par le responsable du
pôle ressources humaines de la DGP et comportant des représentants des DAC en charge des
ressources humaines et de l�’action sociale dans les deux ministères ainsi que des représentants
des SG [�…qui] travaillera en étroite coordination avec les Direccte et Dieccte. » 33.

 

 

 

 

Les 12 points de la feuille de route RH et actions sociales des DIRECCTE (annexe à la
note DGP du 7 décembre 2011

32

33
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1.3. Un management des agents qui ne contribue pas assez à valoriser le sens
de la réforme auprès d�’eux

34

35

1.3.1. Un accompagnement des personnels autour des objectifs de la réforme
insuffisant

1.3.1.1. Une démarche participative limitée qui n�’a pas permis de valoriser le sens de la
réforme auprès des agents

36

34

35 «Il n�’est plus possible de décréter la réforme. Il nous faut, pour la réussir, un mouvement d�’adhésion et de confiance.
Au service de l�’Etat, peut être plus que partout ailleurs, cette adhésion doit être recherchée et stimulée, même si
l�’autorité politique doit assumer ses choix stratégiques [�…] ils sont nombreux ces fonctionnaires qui ont des idées sur
la façon d�’améliorer l�’efficacité de leur travail et de leur service. Ces idées doivent remonter aux instances de décision.
Elles ne doivent pas rester lettre morte » �–
36
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cf.

37

 
cf.

 

 

1.3.1.2. Une insuffisante préparation des équipes de direction à la conduite du
changement

38

« l�’insuffisance des effectifs et les pratiques managériales du
passé ne permettent pas la montée en compétence des équipes ».

37

38
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« isolés dans l�’abord de questions relationnelles ou d�’organisation »39.

40

41

cf.

1.3.2. La formation, un levier d�’évolution des cultures et des pratiques encore peu
mobilisé pour construire un collectif de travail

1.3.2.1. Des modalités de pilotage et de gestion différentes selon les ministères

39 pré citée.
40

41
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1.3.2.2. Des formations communes à plusieurs métiers encore peu investies

«d�’élargir le périmètre des actions de formations »

« une convention cadre, fixant les grands principes, sera conclue avant la fin du 1er trimestre
2010 entre ministères et opérateurs de formation nationaux et recensera les formations qui
seront ouvertes à l�’ensemble des agents des DIRECCTE et les conditions dans lesquelles le
financement sera assuré. Dans ce cadre, des conventions particulières pourront être conclues
entre ministères bénéficiaires, ministères de tutelle et opérateurs de formation nationaux pour
préciser les modalités d�’intervention ;

dans le cadre des plans régionaux, les formations collectives organisées par le directeur
régional sur les crédits dont il dispose seront accessibles à l�’ensemble des agents des DIRECCTE,
quel que soit leur département ministériel de rattachement. »
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cf. infra

 

 
« développer, en se coordonnant avec d�’autres opérateurs de formation, une offre de

formation élargie à un public dépassant le cadre du programme 155, [�…] cohérente et facilement
mobilisable, notamment à l�’attention du pôle 3 E, à l�’exception des secteurs relevant de la
spécialité d�’autres opérateurs (métrologie, intelligence économique) » ;

 

« structuration et professionnalisation de la filière métier « animation territoriale »,
développement d�’une culture commune et d�’un savoir faire partagé en matière d�’intervention en
entreprises, renforcement des compétences de pilotage stratégique des politiques de l�’emploi de
l�’encadrement intermédiaire ».

« accompagnement
du rôle d�’animation et d�’ingénierie de l�’Etat au niveau régional et territorial »

 

Source la: Entretiens conduits par mission �– Réponses aux questionnaires
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2.

2. Des règles budgétaires et administratives qui limitent la
responsabilisation du directeur régional, pourtant nécessaire à une
mise en adéquation des ressources et des besoins

« veille à l�’adéquation de
l�’allocation des effectifs en nombre et compétences avec l�’offre de services de la DIRECCTE au
niveau territorial auprès des préfets de départements »

42

2.1. Des cadres budgétaires et des pratiques d�’allocation de moyens qui
laissent peu d�’autonomie au directeur

cf. supra

1.1. Une balkanisation des effectifs entre programmes peu propice à une approche
intégrée de la DIRECCTE

43

42

43

cf.
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Graphique de répartition des effectifs par programmes et BOP

0,21%

6,66%

6,52%

85,58%

1,02% P 155 
TEFP

P 134 DGCCRF

P 134 
DGCIS

P 305 
DGTrésor

P218 
SCIE

Source : Effectifs de référence des DIRECCTE �– 2012 DGP

2.1.1.1. Une notification des moyens éclatée, des règles de gestion spécifiques et un
dialogue de gestion qui vise à organiser une vision de synthèse des missions et
des moyens

44

45

cf.

44

cf infra
45
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Calendrier de notification des effectifs alloués de 2010 à 2012

Date de notification des
effectifs

Programme

Au titre de l�’exercice
2010

Au titre de l�’exercice
2011

Au titre de l�’exercice
2012

Source Réponses des directions d�’ dministration centrale au questionnaire de la mission: a

46

cf. infra
47

46

47 Les DIRECCTE disposeront du tableau de bord des métiers ventilés par programmes [�…] ; il est un des supports du
dialogue de gestion ressources humaines conduit avec les responsables de programmes »
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posés, le moyen de les atteindre,

2.1.1.2. Le directeur régional n�’est pas responsable de budget opérationnel de
prograprogramme (BOP) des quatre mmes budgétaires s�’agissant du titre 2

cf. supra

48

« la gestion demeure centralisée, compte tenu de la taille
relativement faible des effectifs de la mission d�’une part, et d�’autre part de la technicité d�’une
partie majoritaire des effectifs (inspecteurs et contrôleurs du travail) qui induit une gestion
centralisée pour garantir une mobilité au sein des services et l�’adéquation de la répartition des
effectifs au regard des besoins régionaux » 49.

« l�’absence d�’intérêt à déconcentrer 90 recrutements dans l�’année »
« risque de sous consommation de la masse salariale »

50

« La répartition de ces
suppressions par catégorie A, B, C est ainsi laissée à votre appréciation en vue d�’une proposition
qui sera ensuite examinée lors du dialogue de gestion »

Moi ce qui m�’intéresse, c�’est que les DAC me
disent je veux 123 visites d�’entreprises, et non pas je veux six personnes. Une fois les objectifs

j�’en fais mon affaire en tant que DIRECCTE ».

48

49

50
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cf infra

2.1.2. Des mobilités fonctionnelles difficiles à réaliser entre BOP en l�‘absence de
mécanisme adapté

51

2.1.2.1. Un principe de mobilité inter BOP inscrit dans la charte ressources humaines
mais qui n�’a pas été organisé

52

53

54 que « les mobilités au sein de la DIRECCTE peuvent
conduire à affecter un agent sur une action ne relevant pas du programme au titre duquel il est
rémunéré. Une telle décision est possible, à condition d�’être compensée a postériori, à tout le

ar une situation inverse »moins, au niveau national, p

 

 

55

51

52

53

54

55
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« la fixation des objectifs et la définition des

moyens budgétaires, en crédits et en emplois, des directions régionales, de suivre leur
action et de participer à leur évaluation et, à ce titre, de préparer et coordonner les
dialogues de gestion »56. 57

cf. supra

L�’expérience conduite en DDI

« reposant
sur le principe de compensation, au niveau régional et au niveau national, entre les entrées sorties
croisées des différents programme budgétaires concernés »58.

Source : Circulaires SGG des 20 avril et 18 juillet

2.1.2.2. Un besoin de souplesse, d�’ampleur limitée, pour des mobilités inter BOP,
exprimé de manière récurrente par les directeurs régionaux

 

 

56

57

58
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59

Synthèse des situations de mobilités inter BOP

Source : Réponses des DIRECCTE au questionnaire de la mission

« cette difficulté est surmontable »
ujourd�’hui et/ou à cinq ans »« difficulté est insoutenable a

 

 

 

59
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2.1.2.3. Des scénarii possibles d�’organisation pour faciliter la mobilité inter BOP

 

 

 

 a priori
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Scénarii de gestion pour faciliter les mobilités inter BOP

Descriptif Points forts Points faibles

Scénario A �–

Un
programme
support
unique

chaînes verticales60

61

62

63

« ne
correspondent pas à une
politique publique et
privent d�’autres
programmes de
l�’identification des moyens
permettant de les mettre en
�œuvre »

a postériori

60

61

62

63 Limiter le développement des programmes support et recourir à d�’autres outils de gestion des fonctions
mutualisés «
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Descriptif Points forts Points faibles

Scénario B �–

Un
programme
agrégeant les
moyens des
fonctions
supports et du
pôle 3 E

64

65

« ne
correspondent pas à une
politique publique et
privent d�’autres
programmes de
l�’identification des moyens
permettant de les mettre en
�œuvre »

64 « acte par lequel un ou plusieurs services de l�’Etat confient à un autre service de l�’Etat, pour une durée limitée
éventuellement reconductible, la réalisation, pour le compte, d�’actes juridiques, de prestations, ou d�’activités
dé inées concourant à l�’accomplissement de leurs missions »term

65 limiter le développement des programmes support et recourir à d�’autres outils de gestion des fonctions
mutualisés «



Annexe V

Descriptif Points forts Points faibles

Scénario C �–

Un dispositif
d�’autorisation
des mobilités
inter
programmes

Scénario D �–

Une souplesse
de gestion
accordée a
priori sur un
% de
l�’ensemble des
effectifs de la
DIRECCTE
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Descriptif Points forts Points faibles

66

67

cf.

 

 

 

68

66

67 « Revoir ainsi le périmètre des missions et des programmes, en faisant évoluer les structures des ministères et de
leurs services de manière cohérente, [�…] mieux articuler l�’organisation territoriale de l�’Etat avec les missions et
pr uctures de gestion »ogrammes, en limitant le nombre de str

.
68
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2.2. Des règles de gestion des affectations (première affectation et mobilité)
qui associent peu le directeur régional en qualité de DRH de proximité

2.2.1. Des modalités d�’affectation (première affectation et mobilité) qui laissent peu
de place à l�’adéquation des compétences aux besoins

cf. supra

69

« les
administrations centrales seront informées sur les vacances de postes pour certaines missions
qu�’elles auront préalablement définies »

« une coordination dans la mise à la vacance des postes sera mise en
�œuvre par les administrations centrales gestionnaires des ressources humaines. Elle pourra
déboucher sur un avis de vacance commun publié en début d�’année, et complété en cours
d�’année par des avis spécifiques à un ou plusieurs corps »

69
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70

infra

cf. supra

2.2.2. Des procédures de mobilité professionnelles encore peu explorées qui
tpermettraien de mieux répondre aux besoins nouveaux des DIRECCTE

71

 

 

70

71
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cf. infra

infra

3. L�’approche adéquation missions moyens, jusqu�’alors peu développée,
doit aborder la DIRECCTE dans son ensemble en se fondant sur une
analyse prospective des métiers

3.1. Une évolution des moyens budgétaires et des métiers qui confirme la
nécessité d�’une approche renouvelée en termes de gouvernance des
politiques publiques et de gestion prévisionnelle des effectifs et des
compétences

3.1.1. Une évolution des moyens budgétaires contrainte et différente selon les
composantes des DIRECCTE, qui s�’est accompagnée d�’un aménagement partiel
des missions

Rappel des règles mises en �œuvre pour le transfert des missions et des effectifs
à l�’occasion de la création des DIRECCTE

72

72
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Source : Réponses au questionnaire adressé par la mission aux directions ministérielles

cf.

Évolution des effectifs de référence des DIRECCTE en 2011 et 2012

P 155
TEFP

P 134
DGCCRF

P 134
DGCIS

P 305
DG Trésor

P218
SCIE

Total

Source : DGP �– Synthèse 9 janvier 2012 en ETP
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75

76

 

77

78

Histogramme d�’évolution des effectifs du programme 155 entre les missions des services
déconcentrés du travail, emploi et formation professionnelle

Répartition des ETP de la mission "travail et Emploi" par activité

49,2%

36,6% 38,6%

23,0%

34,6%
41,8%

23,0%
30,2%

47,1%

20,7% 19,5%
29,4%

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%

prog. "Emploi" prog. "Travail" prog. "Soutien"

2007
2008
2009
2010

Source : EAO 2011 �– effectifs présents au 31/12/2010 dans les services déconcentrés du travail, de l�’emploi et de la
formation professionnelle DAGEMO

75

76

77

78 « Les missions emploi formation professionnelles rassemblent moins de 30 % des effectifs du programme 155 en
DIRECCTE, alors que l�’emploi est la première des priorités du gouvernement. La baisse des moyens humains dédiés
dans les services sur l�’emploi et la formation professionnelle est très marquée. Ainsi, entre 2007 et 2010, ces effectifs
ont baissé de 16 %, soit 521 ETP de moins ».
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cf.

Critères, actuellement en vigueur, d�’allocations des effectifs entre régions79

Source : Réponses des directions ministérielles au questionnaire adressé par la mission

« adéquation missions moyens » « répartition des effectifs »

cf. infra
cf. supra

Objectifs des chantiers « répartition des effectifs » et « adéquation moyens missions »
dans le cadre de la feuille de route des DIRECCTE de septembre 2011

L�’objectif de ces modèles est d�’assurer une
répartition optimale des effectifs entre les régions et entre les activités, et de tenter de le faire
simultanément. Ils ont également vocation à prendre en compte la performance (en ouvrant le choix
d�’une prime aux structures les plus efficientes ou d�’aide aux structures en difficulté) et la fixation
d�’objectifs. Une activité correspond à une action ou un dispositif rattaché à une mission, c�’est une
composante d�’une politique publique. Le découpage en activités, les indicateurs d�’activité et la maille de
suivi des effectifs résulteront des travaux du chantier « missions » de la feuille de route. »

« L�’exercice a été conduit avec les
objectifs suivants :
- Retenir un nombre de missions/activités suffisant sans qu�’il soit trop élevé ; la répartition ne doit ni

perdre son sens (maille trop large) ni devenir trop complexe (maille trop étroite).

79

80
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- Assurer la plus grande cohérence possible avec la nomenclature actuelle de l�’enquête sur les
affectations opérationnelles des agents pour permettre des analyses rétrospectives et une bonne
appropriation de l�’exercice.

- Limiter le nombre d�’inducteurs de charge et s�’assurer de leur disponibilité ».

Source : compte rendu des travaux du groupe de travail �– DGP décembre 2011

81

cf.

3.1.2. Une évolution des métiers et des compétences induites par les nouvelles
missions

Répartition par catégorie et par pôles des personnels des DI(R)ECCTE
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Source : DGP Enquête affectations opérationnelles �– effectifs présents au 31/12/2010
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Répartition par catégories des personnels de chaque pôle entre siège et unité territoriales

59%

21%

56%

29%

61%

43%

34%
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Source : DGP Enquête affectations opérationnelles �– effectifs présents au 31/12/2010

3.1.2.1. Une identification des nouveaux besoins en compétence et métiers partiellement
réalisée

« Comment analysez vous et anticipez vous les
besoins futurs en compétences nouvelles ? »

cf.

cf. supra
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« accompagnement du rôle d�’animation et d�’ingénierie de l�’Etat aux niveaux régional
et territorial »83

On aborde un problème de fond : on a des tâches en moins qui
étaient des taches de gestion, et là on a de l�’animation et du pilotage, donc des compétences
différentes. On garde l�’effectif, mais on n�’a plus l�’adéquation entre effectifs et compétences ».

84

 

85

Focus sur les cinq métiers dont le maintien est envisagé à horizon 2013

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total
Métiers

ETP % ETP % ETP % ETP %

Source : Annexe GPRH2011 �– effectifs présents au 31/12/2010 �– total ventilés par métiers 9528 ETPR dont A : 2636,
B : 3718, C : 3174�– % des effectifs de la catégorie P 155 �– DAGEMO.

83

84

85
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cf.

86

87

Focus sur les sept métiers dont la diminution est envisagée à horizon

Catégorie A Catégorie B Catégorie C Total
Métiers

ETP % ETP % ETP % ETP %

Source : Annexe GPRH 2011 �– effectifs au 31/12/2010 �– total ventilés par métiers 9528 ETPR dont A : 2636, B : 3718,
C : 3174�– % des effectifs de la catégorie P 155 �– DAGEMO

86

87
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cf.

« accompagnement du rôle d�’animation et d�’ingénierie de l�’Etat
aux niveaux régional et territorial »

cf. infra

Les travaux du chantier « accompagnement du rôle d�’animation et d�’ingénierie de l�’Etat aux
niveaux régional et territorial » de la feuille de route des DIRECCTE

Source : Document de travail du chantier communiqué par la DGP �– décembre 2011

3.1.2.2. La démarche de mise en adéquation des ressources disponibles au regard des
besoins nouveaux doit être amplifiée

88

88
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Pyramide des âges par catégorie des personnels exerçant en DIRECCTE (seul programme 155)
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Évolution des départs à la retraite depuis 2006 par catégories (seul programme 155)
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Source : Schéma stratégique de gestion prévisionnelle des ressources humaines de la mission interministérielle
Travail Emploi �– annexe GPRH�– DAGEMO �– Avril 2011
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89

« Je ne sais pas quoi vous dire. Le c�œur de métier, il évolue,
notamment avec le développement économique qui arrive. Il y a cinq ans, je vous aurais dit que
le c�œur de métier, c�’était le travail, même pas l�’emploi. On voit qu�’on a beaucoup de choses
modifiées dans un laps de temps très court, sans vraiment d�’explications, de vision claire pour les
agents. Quand on me demande quelles missions on a dans un an, je ne sais pas. Combien de
catégories A B C, j�’en sais rien. Quelles compétences, j�’en sais rien. Comment expliquer ces
modifications qui viennent au jour le jour si on n�’a pas une ligne directrice un peu claire ? Nous
DUT on a du mal à être crédibles auprès des agents, à leur donner une vision, une ligne
directrice. C�’est ça qui crée les perturbations, l�’angoisse. Ce n�’est pas tellement de travailler plus
ou moins. Ils sont là pour bosser, ils savent ce que c�’est que d�’être au service du public. Mais trop
de changements menés à la hussarde. » .

Pistes de travail envisagées par la DAGEMO pour accompagner les parcours professionnels
des personnels de catégorie C

infra

90

Source : Schéma stratégique de gestion prévisionnelle des ressources humaines de la mission interministérielle
Travail Emploi �– DAGEMO �– Avril 2011

cf. supra
91

89 Cf. supra
90

91
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cf. infra

3.2. Des outils de rapprochement missions moyens dispersés qui ne sont pas
intégrés dans une démarche de gestion prévisionnelle des emplois et
compétences

3.2.1. Des outils de suivi des effectifs et des activités multiples et non corrélés entre
eux

3.2.1.1. En administration centrale, un ou plusieurs outils par département ministériel

92 « une
difficulté organisationnelle puisque le contrôle de gestion sociale et les études GPEC sont menées
dans deux sous directions distinctes de la DAGEMO, à la fois à la Sous direction des ressources
humaines [SDRH] et à la Sous direction des affaires financières [SDAF]».

93

cf. infra

92

93
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96

cf. supra § 3.1.1

97

95

96

97
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3.2.1.2. En région, une absence d�’outil de suivi de l�’ensemble des effectifs

98 échanges sur
l�’allocation des effectifs [qui] reposeront sur des outils homogènes et connus par l�’ensemble des
parties prenantes ».

cf.

 

 99

cf. supra

98

99
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3.2.2. Une gestion prévisionnelle des effectifs et des compétences en émergenc

cf. supra

e

« accompagnement des agents »100

3.2.2.1. Une priorité qui s�’installe progressivement au niveau des administrations
centrales

101

3.2.2.2. 

Les DIRECCTE disposeront du tableau de bord
des métiers, ventilés par programme, selon les répertoires ministériels, issu des travaux du
groupe de travail spécifique qui, dans un premier temps, vise à être un outil opérationnel leur
permettant la visualisation de toutes les compétences existant au sein de leurs structures.

Une approche métier encore parcellaire

Cet outil permettra également d�’instituer le dialogue avec les personnels, les chefs de pôle et des
unités territoriales. Dans un second temps, ce tableau de bord constituera pour les responsables
de la gestion des corps un outil à partir duquel pourraient être élaborées les passerelles entre les
ompétences.c

100

101
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cf. supra

102

« adéquation missions et moyens et répartition des moyens »
« accompagnement des personnels » « accompagnement du rôle d�’animation et d�’ingénierie
de l�’Etat aux niveaux régional et territorial » « accompagnement des personnels »
« accompagnement du rôle d�’animation et d�’ingénierie de l�’Etat aux niveaux régional et
territorial »

 cf. supra

 
cf.

 cf. supra

 
cf. supra § 1.3.2.2 et § 3.1.2

3.2.2.3. Des données ressources humaines et métiers peu partagées entre directions
d�’administration centrale et avec les DIRECCTE

102
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cf.

« la gestion du personnel doit relever concrètement, à
égalité, de deux approches à croiser : celle de directeur des ressources humaines, et celle du
directeur métier » et « la maîtrise de ces enjeux [ ] suppose que les
politiques publiques soient précisément articulées avec la gestion des ressources humaines»103.
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Pièce jointe n° 1 : Calendrier de gestion DGCCRF

DEROULEMENT DU CALENDRIER DE GESTION DESMOUVEMENTS ET DES PROMOTIONS DES PERSONNELS DE LA DGCRRF

Promotion

Nomination, titularisation et
affectation des stagiaires
(contrôleurs, inspecteurs)

Mutation (Cat.
A//B/C)

Catégorie A (accès
à l'emploi
d'inspecteur
principal)

Catégorie B
(accès à cat. A)

Catégorie C
(accès à cat. B)

Nomination à l'emploi
d' inspecteur expert

Septembre

Octobre

Novembre
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CAP

Décembre

Janvier

CAP

Février

Mars
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Avril
CAP

CAP

Mai

Juin
CAP

Juillet
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Pièce jointe n° 2 : Calendrier de gestion de l�’ensemble des corps réalisé par la DIRECCTE LORRAINE à la demande de la mission

Libelle
Corps

DAC
DRH

Mobilité Liste d�’aptitude Tableau d�’avancement Evaluation Indemnitaire

Date
circulaire

Date de
retour
v Cers DA

Date
circulaire

Date de
retour
v Cers DA

Date
circulaire

Date de
retour
v Cers DA

Date
circulaire

Date de retour
vers DAC

Date
circulaire

Date de retour
vers DAC

En cours 
Nov  

11/05 

21/04 et 
31/08 compl 



Annexe V

Pièce jointe n° 3 : Répartition des effectifs de référence 2012 par région par programmes et par catégories d�’emplois

 VENTILATION PAR PROGRAMMES TOUTES CATEGORIES  PAR CATEGORIE (tous programmes) 

  P 155 TEFP P 134 
DGCCRF 

P 134 
DGCIS 

P 305 
DGTrésor P218 SCIE TOTAL  A B C  Total 

  (ETP) (ETP) (ETP) (*) (ETP) (ETP)            
                       
ALSACE 248,0 22,0 24,6 5,0 1,0 300,6 80,0 107,0 74,0 261,0
AQUITAINE 404,0 38,0 32,4 6,0 1,0 481,4 125,0 175,8 118,0 418,8
AUVERGNE 209,0 13,0 18,6 5,0 1,0 246,6 76,0 86,0 59,0 221,0
BOURGOGNE 252,0 16,0 27,0 3,0 1,0 299,0 84,0 109,0 71,0 264,0
BRETAGNE 382,0 31,0 34,8 5,0 1,0 453,8 114,0 169,2 118,0 401,2
CENTRE 351,0 22,0 24,5 4,0 1,0 402,5 113,0 148,0 100,0 361,0
CHAMPAGNE-ARDENNE 224,0 15,0 22,5 3,0 1,0 265,5 75,0 91,0 67,0 233,0
CORSE 91,0 7,0 6,0 1,0 - 105,0 38,0 33,0 23,0 94,0
FRANCHE COMTE 193,0 16,0 23,6 4,0 1,0 237,6 69,0 83,0 52,0 204,0
ILE DE FRANCE 1 593,0 67,0 62,9 10,0 1,0 1 733,9 425,8 687,6 503,0 1 616,4
LANGUEDOC ROUSSILLON 325,0 25,0 28,4 5,0 1,0 384,4 113,0 137,0 93,0 343,0
LIMOUSIN 137,0 12,0 18,4 3,0 1,0 171,4 54,0 53,0 40,0 147,0
LORRAINE 307,0 21,0 30,3 4,0 1,0 363,3 96,0 124,0 99,0 319,0
MIDI PYRENEES 398,0 32,0 39,4 6,0 1,0 476,4 129,0 172,7 116,6 418,3
NORD PAS DE CALAIS 530,0 43,0 37,8 5,0 1,0 616,8 158,0 216,0 169,8 543,8
BASSE NORMANDIE 220,0 13,0 21,6 5,0 1,0 260,6 73,0 95,0 64,0 232,0
HAUTE NORMANDIE 258,0 17,0 24,8 3,0 1,0 303,8 81,0 109,0 80,6 270,6
PAYS DE LA LOIRE 454,0 39,0 37,4 4,0 1,0 535,4 139,0 195,8 135,8 470,6
PICARDIE 256,0 15,0 22,6 3,0 1,0 297,6 82,8 107,0 75,0 264,8
POITOU-CHARENTES 259,0 16,0 22,8 4,0 1,0 302,8 85,0 106,6 81,8 273,4
PACA 599,0 50,0 35,8 5,0 1,0 690,8 180,0 248,6 187,0 615,6
RHONES ALPES 789,0 46,0 56,2 6,0 1,0 898,2 228,0 342,0 242,7 812,7
   
SOUS-TOTAL DIRECCTE 8 479,0 576,0 652,4 99,0 21,0 9 827,4 2 618,6 3 596,3 2 570,3 8 785,2
   
GUADELOUPE 78,0 29,0 9,1 4,0 1,0 121,1 33,0 29,1 23,0 85,1
MARTINIQUE 70,0 30,0 7,7 - - 107,7 22,0 30,7 19,0 71,7
GUYANE 50,0 13,0 6,2 - - 69,2 19,0 17,2 14,0 50,2
REUNION 108,0 21,0 11,0 2,0 - 142,0 35,0 48,0 29,0 112,0
MAYOTTE 43,0 4,0 1,0 - - 48,0 12,0 12,0 19,0 43,0

                       

TOTAL DIRECCTE + DIECCTE 

8 828,0 673,0 687,4 105,0 22,0 10 315,4 2 739,6 3 733,3 2 674,3 9 147,2

Source : Tableau de synthèse des effectifs de référence pour 2012 post dialogue de gestion �– DGP �– Janvier 2012
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1. Une organisation des fonctions support et transverses quasiment
standardisée mais encore morcelée

1.1. Un secrétariat général dans toutes les DIRECCTE, pas toujours reconnu à la
hauteur des missions stratégiques qu�’il doit conduire ?

les directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l�’emploi peuvent disposer d�’un secrétariat général
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1.1.1. Si les missions des secrétariats généraux sont jugées indispensables, leurs
objectifs pourraient être plus stratégiques

 

 

 

 

 

De facto,

1.1.2. Les secrétaires généraux n�’ont pas toujours un positionnement adapté aux
responsabilités et missions confiées
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De facto,
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1.2. Les fonctions support ont été fragilisées par la baisse es effectifsd

8

Affectation opérationnelle des effectifs des fonctions supports

P 155
91%

P 305/ DG Trésor
1%

P 134/DGCCRF
4%

P 134/DGCIS
4%

I

Source : Enquêtes affectations opérationnelles DAGEMO et DGP décembre 2010
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9 10

 

 

 

pro forma cf.
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1.3. Elles doivent se doter de nouveaux outils
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cf.
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1.4. De nouvelles compétences sont à développer

cf

1.5. Les travaux du groupe sur la mutualisation doivent s�’accompagner de
l�’analyse des processus locaux
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15

2. Les regroupements immobiliers sont sources de gains, mais
l�’échéance de leur pleine réalisation n�’est pas encore partout
planifiée

2.1. La multitude des sites perdure au dernier trimestre 2011, les
regroupements projetés ne règlent pas toutes les situations

15
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2.1.1. Le siège de la DIRECCTE et l�’UT du département du siège ne sont pas partout
regroupés

16

Dans les départements chef lieu de Région
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2.1.2. Les unités territoriales sont localisées sur un grand nombre de sites
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Départ Total
 AISNE 3
 ALLIER 3
 ARDECHE 2
 CHARENTE 2
 CHARENTE MME 2
 CORREZE 2
 DEUX SEVRES 2
 ESSONNE 2
 EURE 2
 EURE ET LOIR 2
 FINISTERE 2
 HAUTE SAVOIE 2
 HAUT-RHIN 4
 HTE MARNE 2
 HTS DE SEINE 4
 ISERE 3
 LOIRE 3
 MAINE ET LOIRE 2
 MANCHE 4
 MORBIHAN 2
 MTHE MOSELLE 2
 OISE 3
 PAS DE CALAIS 5
 PYRENEES ATLES 2
 SAONE ET LOIRE 3
 SAVOIE 2
 SEINE ET MARNE 2
 SEINE ST DENIS 4
 TARN 2
 YVELINES 2
AUDE 2
GARD 2

17

2.2. S�’orienter résolument vers des regroupements immobiliers, et à défaut,
faire à court terme des regroupements fonctionnels

17
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a minima
cf.

18

3. Les systèmes d�’information

3.1. Les applicatifs adaptés aux anciennes structures ne permettent pas de
travailler en mode DIRECCTE

18
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3.1.1. La mission constate une rande hétérogénéité des outils fonctions supportg des
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cf.

3.1 2. L�’absence d�’outils regroupant les données sur les entreprises.

19

3.2. Une infrastructure technique hétérogène qui se transforme pour offrir des
outils de partage ; les travaux de convergence du schéma directeur
informatique concernent les postes de travail et les réseaux
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3.3. La gestion des développements et déploiements réalisés à l�’initiative des
sDIRECCTE est en cours de rationali ation

20

21

20

21



Annexe VI

un processus
de mutualisation progressif des solutions informatiques développées localement 22

3.4. La gouvernance du système d�’information est en cours de mise en place

3.4.1. L�’organisation de la gouvernance doit être poursuivie

22
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les directions métiers d�’administration centrale restent responsables des applications
informatiques et des projets associés qu�’elles souhaitent déployer dans les DIRECCTE afin de
mise en �œuvre des politiques publiques qui sont de leur responsabilité 23

3.4.2. La structuration des équipes informatiques est en route

24

25 26

 27
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a priori

3.5. Des moyens techniques inadaptés
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Liste des développements applicatifs réalisés par les DIRECCTE
(issue du questionnaire de la mission aux DIRECCTE)
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Liste des applicatifs dont les développements sont souhaités
(issue du questionnaire de la mission aux DIRECCTE)
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Répartition des effectifs de l�’enquête opérationnelle au 31 décembre 2012

Région
N°

entité
Accueil /
Standard

Administration
générale, budget
et ressources
humaines

Communication
et

documentation
Direction

Statistiques,
études et
évaluation

Systèmes
d'information Total
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Administration
Communication Statistiques,générale, budgetN° Accueil / Systèmeset études etRégion Direction Totalentité Standard et ressources d'information
documentation évaluation

humaines
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Région N°
entité

Accueil /
Standard

Administration
générale,
budget et
ressources
humaines

Communication
et

documentation
Direction

Statistiques,
études et
évaluation

Systèmes
d'information

Total
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PIÈCE JOINTE 1

Schéma relatif à l�’organisation budgétaire
appliquée aux DIRECCTE





PIÈCE JOINTE 1



PIÈCE JOINTE 2

Effectifs des DIRECCTE
au 31 décembre 2010
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Source : DGP



PIÈCE JOINTE 3

Effectifs des DIRECCTE par activités
au 31/12/2010





PIÈCE JOINTE 3

Pôle Champ
N°

2010
Intitulé de l'affectation
opérationnelle (enquête 2011) A B C Total %
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Pôle Champ
N°

2010
Intitulé de l'affectation
opérationnelle (enquête 2011) A B C Total %



PIÈCE JOINTE 4

Questionnaire adressé aux DIRECCTE
par la mission





MINISTERE DE L�’ECONOMIE DES
FINANCES ET DE
L�’INDUSTRIE

MINISTERE DU BUDGET, DES
COMPTES

PUBLICS, ET DE LA REFORME DE
L�’ETAT

MINISTERE DU TRAVAIL, DE
L�’EMPLOI ET DE LA SANTE

INSPECTION GÉNÉRALE DES
FINANCES

CONSEIL GÉNÉRAL DE
L�’INDUSTRIE, DE L�’ÉNERGIE ET

DES TECHNOLOGIES

INSPECTION GÉNÉRALE DES
AFFAIRES SOCIALES



1. Gouvernance

 

Type de réunions Fonction des membres
participants

Fréquence et dates des
trois dernières

réunions

Existence de comptes
rendus

 

Type de réunions Membres participants
Fréquence et dates des

trois dernières
réunions

Existence de comptes
rendus

 

 

 

 

 

 

 



2. Synergies

 

 

 
 

 

 

 

3. R sessources humaine

 

 

� �

 

� �

 

�



 

 

4. Évolution des missions

 

Pôle
concerné Activités

Positionnement au
sein de la
DIRECCTE

Effectifs
consacrés
(ETP)

Perspectives attendues
(simplification/transfert/suppress

ion)

 

 

Origine de la compétence
transférée

Pôle
concerné

Compétenc se
Activités Structure

précédemment
compétente

Effectifs
transférés

Charge de
travail
estimée
/effectifs
consacrés
(ETP)

Observations (pertinence
de la mesure, �…)

 



5. Les fonctions support et transverses

 

 

 

Fonctions Oui Non Si non, autorité
correspondante

 

 

�

�

�

 

 

 

 



 

6. Le cas échéant, commentaires et suggestions complémentaires sur
des sujets qui vous paraîtraient essentiels pour le développement des
DIRECCTE et notamment celles impliquant les administrations
centrales, la DGP, les préfets



1

Dans la liste exhaustive ci dessous, merci de cocher la case qui vous semble le mieux qualifier la
pertinence des synergies et de la réelle valeur ajoutée de la DIRECCTE dans chaque domaine
évoqué.

Tout commentaire complémentaire est le bienvenu.

Domaine de mise en place de la synergie Pertinent Pas pertinent
1. Soutien à la création, à la reprise et à la transmission
d'entreprises par :

2. Promotion et protection de l'innovation technologique et non
technologique, articulée principalement autour des pôles de
compétitivité
3. Accompagnement du développement des compétences des actifs
et leur adaptation aux besoins des entreprises avec notamment :

4. Développement des actions sur les problématiques relatives à
l'attractivité des métiers, et sur les secteurs en tension et à forte
intensité de main d'�œuvre non délocalisable, ainsi que celles
favorisant les liens Education Emploi

1



Domaine de mise en place de la synergie Pertinent Pas pertinent
5. La garantie de l'efficacité de la formation professionnelle, en
assurant, appuyés sur les SRCFP, la régulation des flux financiers et
le contrôle des fonds de la formation professionnelle, des
organismes collecteurs de la taxe d'apprentissage et des
contributions des entreprises au titre de la formation continue et
des organismes de formation
6. L'accompagnement des améliorations de la productivité et de la
compétitivité des entreprises :

7. Le développement des entreprises à l'international, en assurant
la promotion de la politique du gouvernement enmatière de
commerce extérieur et du dispositif public d'appui au
développement international des entreprises et notamment :

8. Amplifier l�’activité de veille économique en croisant les données
économiques et de l�’emploi, en assurant la veille des mutations
économiques, notamment dans le cadre de démarches relevant de
l�’intelligence économique, par l�’animation du réseau régional de
veille et d�’anticipation des mutations économiques, mais aussi en
s�’appuyant sur les réseaux internationaux de l�’Etat, d�’Ubifrance et
de l�’AFII, en traduisant leur présence active sur le terrain auprès
des entreprises par des contacts personnalisés et des études sur les
secteurs économiques ou sur les territoires qui mettent en évidence
leurs forces et leurs faiblesses, enfin par une participation active au
réseau de veille national qu�’elles alimentent à partir des alertes
dont elles ont à connaître.



Domaine de mise en place de la synergie Pertinent Pas pertinent
9. Mener des actions de soutien des filières ou des secteurs,
notamment en utilisant tous les leviers en faveur de l�’anticipation et
de la gestion active des ressources humaines au niveau des
entreprises, des branches et des territoires (GPEC, volet prospectif
des EDEC, mobilisations combinées d�’outils pertinents tels des
outils de positionnement, les contrats ou période de
professionnalisation, la VAE, les conventions Fonds national de
l�’emploi, formation, accompagnement des mobilités et des créations
d�’activités afin de faciliter dans les territoires des solutions
d�’emploi pour les personnes menacées ou le développement
d�’activités porteuses d�’emploi (volet action des EDEC).
10. Coordonner la gestion du chômage partiel.
11. S�’appuyer, dans le domaine du commerce et de l�’artisanat, sur le
FISAC territorial, dispositif central pour l�’anticipation et
l�’accompagnement des mutations économiques.
12. Garantir la mise en �œuvre de plans de sauvegarde de l�’emploi
(PSE) efficaces :

13. Participer à la revitalisation territoriale, obligation constituant
le cadre des interventions en faveur de la recréation d'emplois sur
les bassins touchés par des restructurations, en :

14. Mise en �œuvre des dispositions du plan de relance décidé par le
gouvernement (dispositif Cap et Cap Export, participation aux
comités départementaux de suivi du financement de l�’économie,
nomination en leur sein d�’un parrain des PME désigné pour orienter
les entreprises dans le dispositif d�’aide, organisation des réunions
préparatoires aux états généraux de l�’automobile, mise en �œuvre
des dispositions du « pacte automobile »�…).
15. Service public de l'emploi :



Domaine de mise en place de la synergie Pertinent Pas pertinent

16. Action de l'Agefiph à travers les PRITH
17. Actions de consolidation et de développement des SIAE
18. Gouvernance territoriale et animation des réseaux d'acteurs
19. Fonds social européen :

20. Relations individuelles de travail, durée de travail et salaires :

21. Bon fonctionnement des institutions représentatives dans
l�’entreprise (y compris le respect du principe de protection des
salariés titulaires d�’un mandat de représentation) et de la
négociation collective
22. Prévention des risques au travail
23. Lutte contre le travail illégal
24. Accroissement de l'efficacité, de la cohérence et du
professionnalisme dans la fonction régalienne d'application de la
norme
25. Capacité organisée "d'ingénierie des relations sociales"
26. Approche plus globale des contraintes pesant sur les entreprises



PIÈCE JOINTE 5

Questionnaire adressé aux directions
d�’administration centrale

par la mission
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MINISTERE DE L�’ECONOMIE DES
FINANCES ET DE
L�’INDUSTRIE

MINISTERE DU BUDGET, DES
COMPTES

PUBLICS, ET DE LA REFORME DE
L�’ETAT

MINISTERE DU TRAVAIL, DE
L�’EMPLOI ET DE LA SANTE

INSPECTION GÉNÉRALE DES
FINANCES

CONSEIL GÉNÉRAL DE
L�’INDUSTRIE, DE L�’ÉNERGIE ET

DES TECHNOLOGIES

INSPECTION GÉNÉRALE DES
AFFAIRES SOCIALES

tard le 15 décembre
2011.

mailto:juliette.oury@igf.finances.gouv.fr
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1. Synergies

 

 

 

 

 

2. Gouvernance

 

 

 

3. Allocation des moyens

 

 

 

 

Date de notification des
effectifs

Programme

Au titre de l�’exercice
2010

Au titre de l�’exercice
2011

Au titre de l�’exercice
2012
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Programme

Objet des
crédits non

intégrés dans le
P 155 « élargi »

Motifs de la non
intégration du P
155 « élargi »

Montant
des crédits
pour 2012

% des crédits
(T3) alloués au
titre de la

Mission via le P
155

% du total des
crédits (T3) du

P 155
« élargi »

4. Ressources humaines

 

Détail des
corps

Effectif
total du
corps

Effectifs
affectés en
DIRECCTE

% des effectifs
DIRRECTE/total

corps

Rang d�’importance
décroissante de la
DIRECCTE comme

employeur
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les deux prochaines années

5. Évolution des missions

 

 

 

Pôle
concerné

Activités
Positionnement
au sein de la
DIRECCTE

Perspectives attendues
(simplification/transfert/suppression)

 

Origine de la compétence
transférée

Pôle
concerné

Compétenc se
Activités Structure

précédemment
compétente

Effectifs
transférés

Date du
transfert

Observations (nature de la
mesure, fondement,

modalités d�’information et
d�’association des
DIRECCCTE�…)
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Liste des acronymes
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	Evaluation de la mise en place des DIRECCTE
	Synthèse
	1. En dépit de ses imperfections, cette réforme a du sens mais doit être consolidée
	2. La consolidation et le développement des DIRECCTE nécessite une véritable inflexion en faveur d’un pilotage plus intégré 
	2.1. En termes de gouvernance nationale 
	2.1.1. Prioriser les missions et activités
	2.1.2. Soutenir plus explicitement le développement des synergies internes
	2.1.3. Renforcer la capacité d’impulsion des instances nationales

	2.2. En termes de gestion des ressources humaines
	2.3. En termes de convergence des systèmes d’information 

	3. Au niveau régional, la priorité doit être donnée à l’élaboration d’une vision stratégique et de quelques projets fédérateurs, associant vraiment le siège et les unités territoriales
	4. Une évaluation de cette nouvelle phase devra être conduite dans un délai de deux à trois ans, sur la base des propositions de la mission qui auront été retenues par les ministres
	Sommaire
	1. Le regroupement des services a été réalisé 
	1.1. Une mise en œuvre difficile
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	1.2.1. Une relation bien établie avec les autorités préfectorales
	1.2.2. Avec les opérateurs de l’État, des relations marquées par la continuité
	1.2.3. Les partenaires institutionnels régionaux disent apprécier ce nouvel interlocuteur

	1.3. Globalement, la transition ne s’est pas faite au détriment des missions antérieures
	1.4. Les DIRECCTE ont déjà su créer des synergies, davantage à l’intérieur des pôles qu’entre ceux-ci
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	1.4.2.2. Au sein du pôle T, le changement est encore plus marginal

	1.4.3. Des partenariats inter-pôles ont été mis en œuvre, au prix d’une politique volontariste et dans des domaines limités 
	1.4.3.1. La collaboration entre les corps de contrôle reste marginale
	1.4.3.2. Entre le pôle T et le pôle 3-E, le développement d’une ingénierie des relations économiques et sociales permet de concilier les objectifs de chaque pôle
	1.4.3.3. Entre les trois pôles, quelques champs de coopération ont été décelés
	1.4.3.4. Néanmoins, tous les champs de compétences de la DIRECCTE ne se prêtent pas à des synergies 


	1.5. Des facteurs de réussite mais aussi des obstacles se dégagent de cette première étape
	1.5.1. Des facteurs de réussite 
	1.5.1.1. Une appropriation progressive par le travail en coopération
	1.5.1.2. Le rapprochement géographique
	1.5.1.3. Des organigrammes adaptés, des services communs, des outils partagés
	1.5.1.4. Le travail en mode projet

	1.5.2. Les obstacles
	1.5.2.1. Au niveau national, une absence de priorisation et de capitalisation des bonnes pratiques
	1.5.2.2. Au niveau des DIRECCTE, l’enjeu principal est de partager la transversalité entre le siège et les unités territoriales



	2. Pour porter tous ses fruits, la création des DIRECCTE doit être accompagnée de réels changements du pilotage national
	2.1. La gouvernance nationale doit s’adapter au « mode DIRECCTE »
	2.1.1. Mieux piloter la charge de travail des DIRECCTE
	2.1.1.1. Un niveau d’activité soutenu
	2.1.1.2. Une importante production de directives qui doit être concertée et priorisée 
	2.1.1.3. Limiter et rationnaliser les indicateurs d’activités 

	2.1.2. Poursuivre le recentrage des DIRECCTE sur leurs missions prioritaires
	2.1.3. Anticiper l’évolution des métiers des DIRECCTE
	2.1.4. Mieux prendre en compte la mission transversale des DIRECCTE dans les instructions qui leurs sont données et dans l’évaluation des directeurs régionaux
	2.1.4.1. Promouvoir des projets transversaux
	2.1.4.2. Élaborer une directive nationale d’orientation commune portant sur les orientations « métiers » et les projets transversaux
	2.1.4.3. Définir un cadre d’évaluation du directeur de la DIRECCTE 


	2.2. Une approche missions-moyens qui doit s’appuyer sur une politique des ressources adaptée 
	2.2.1. Donner au directeur régional la souplesse et les leviers nécessaires à la gestion de sa direction
	2.2.1.1. Introduire de la souplesse dans la gestion des effectifs
	2.2.1.2. Associer plus étroitement les directeurs régionaux aux procédures de recrutement 
	2.2.1.3. Faire converger les processus et calendriers RH

	2.2.2. Engager la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
	2.2.3. Engager la convergence des systèmes d’information
	2.2.3.1. La mise en place du système d’information s’engage
	2.2.3.2. Aucune réflexion systématique n’a été conduite sur les convergences possibles d’applications informatiques liées aux « métiers »
	2.2.3.3. Un projet urgent pour fédérer les compétences, un « entrepôt » de données relatives aux entreprises

	2.2.4. Engager une démarche de contrôle de gestion sur l’ensemble du champ des DIRECCTE
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